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RESUME ANALYTIQUE 

1. Le présent rapport a été établi par le Fonds pour l’environnement mondial (GEF, de 
l’acronyme anglais) en vue de sa soumission à la dix-septième session de la Conférence des 
Parties (COP) à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD). Il 
s’agit du dixième rapport que le GEF présente à la Conférence des Parties conformément aux 
dispositions du Protocole d’accord conclu entre la Conférence des Parties à la CNULCD et le 
Conseil du GEF. C’est également le huitième rapport présenté par le GEF depuis la modification 
de l’Instrument du GEF, en 2010, qui a inscrit la CNULCD parmi les conventions pour lesquelles le 
Fonds fait office de mécanisme financier.  

2. Le rapport fournit des informations sur les activités menées par le GEF dans l’aire focale 
Dégradation des terres (AFDT) pour la période du 1er juillet 2024 au 15 avril 20261. La période 
couverte par le présent rapport coïncide en grande partie avec les deux dernières années du 
huitième cycle de reconstitution des ressources du GEF (GEF-8, 1er juillet 2022 - 30 juin 2026). 

Suite donnée par le GEF aux décisions de la Conférence des Parties 

3. Au cours de la période couverte par le présent rapport, de remarquables avancées ont 
été enregistrées pour ce qui concerne la suite donnée à la décision relative à la collaboration avec 
le GEF, adoptée lors de la 16e Conférence des Parties à la CNULCD, tenue en décembre 2024. 
Tous les éléments de la décision ont été pris en compte comme il convient. Les détails de la 
décision de la COP et les mesures prises par le GEF sont présentés au chapitre 1 du présent 
rapport. 

Programmation de l’AFDT au cours de la période de référence 

4. Au cours de la période de référence, 68 projets ont été approuvés pour des financements 
au titre de l’AFDT et d’autres guichets de financement connexes de la Caisse du GEF : six Activités 
habilitantes, 15 projets autonomes de l’AFDT et 47 projets multi-aires focales (MAF).  

5. Le montant total des financements alloués au titre de l’AFDT au cours de la période de 
référence, tous types de projets confondus, s’est élevé à 176,1 millions de dollars : 20,5 millions 
de dollars pour les Activités habilitantes de la CNULCD ; 47,7 millions de dollars pour des projets 
autonomes de l’AFDT ; et 107,9 millions de dollars pour des projets MAF.  

6. Le montant total des ressources du GEF investies dans ces projets, notamment le 
financement des projets, les financements de préparation de projets (financement PPG) et les 
frais des agences, s’est élevé à 451,7 millions de dollars (voir le tableau 1). Le financement total 

 
1 Le rapport comprend les projets du dernier programme de travail de GEF-8, qui a été constitué le 15 avril 2026 et 
approuvé par le Conseil du GEF à sa 71e réunion, le 31 mai 2026. 
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du GEF pour des projets s’est élevé à 406,0 millions de dollars. Ce financement a mobilisé 2 158,8 
millions de dollars de cofinancement, soit un ratio de 1:5,3 pour la période considérée. 

7. Les ressources de l’AFDT programmées par le biais de projets MAF ont mobilisé des fonds 
provenant d’autres guichets du GEF dans un ratio de 1:2,6, afin de répondre à plus d’un objectif. 
Sur les 383,5 millions de dollars de ressources du GEF allouées au total aux projets MAF, 107,9 
millions de dollars provenaient des ressources de l’AFDT et 275,6 millions de dollars d’autres aires 
focales et programmes institutionnels de la Caisse du GEF.  

Tableau 1 : Financement de la Caisse du GEF au cours de la période considérée (du 1er 
juillet 2024 au 15 avril 2026) 

Type de projet Nombre 
de projets 

Financement du 
GEF dans les 

projets 2 
 

(en millions de 
dollars) 

Total des 
ressources du 

GEF3  
 

(en millions de 
dollars) 

Cofinancement4 
 

(en millions de 
dollars) 

Activité habilitante 6 18,7 20,5 0,00 

Projets autonomes 
AFDT 

15 42,6 47,7 264,3 

Total MAF  47 344,7 383,5 1 894,5 

Dont financement 
AFDT 

 96,6 107,9  

Dont financement 
provenant d’autres 
guichets de la Caisse 
du GEF 

 248,1 275,6  

Financement total de 
l’AFDT dans 
l’ensemble des projets 

 157,9 176,1  

Total général 68 406 451,7 2 158,8 

 
2 Le « financement du GEF dans les projets » désigne les ressources allouées par le GEF à un projet aux fins de sa 
mise en œuvre, à l’exclusion des financements PPG et des frais des Agences de mise en œuvre. 
3 Le « total des ressources du GEF » englobe les financements alloués aux projets par le GEF, les financements PPG 
approuvés et l’ensemble des frais des Agences de mise en œuvre correspondants. 
4 Le « cofinancement » désigne tout financement qui vient s’ajouter au financement du GEF dans un projet et qui 
favorise la mise en œuvre d’un projet ou d’un programme financé par le GEF ainsi que la réalisation de son ou de 
ses objectifs. Voir GEF, 2018, Updated Co-Financing Policy, Document du Conseil GEF/C.54/10/Rev.01. Il convient 
de noter que le cofinancement représente un montant global qui ne peut être associé aux ressources propres à 
une aire focale spécifique dans le cadre de projets multi-aires focales (MAF). 

http://www.thegef.org/sites/default/files/council-meeting-documents/EN_GEF.C.54.10.Rev_.01_Co-Financing_Policy.pdf
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8. Le portefeuille de l’AFDT, qui comprend 68 projets, couvre toutes les annexes de la 
CNULCD. Sur le montant total des ressources programmées au cours de la période considérée, 
308,7 millions de dollars ont été affectés directement à 55 projets nationaux dans 49 pays, la part 
la plus importante (26,9 %) ayant été programmée en Afrique, suivie de l’Asie (21,4 %) et de 
l’Amérique latine et les Caraïbes (15,4 %). Un montant de 143,0 millions de dollars a été 
programmé au titre de programmes mondiaux et régionaux, qui comprenaient principalement 
des projets-cadres pour les activités habilitantes au titre de la CNULCD et le Programme de 
petites subventions (PPS). 

9. Les domaines prioritaires pour les investissements au cours de la période considérée 
étaient la gestion durable des terres (GDT) et la restauration des terres en vue d’atteindre les 
cibles volontaires de neutralité en matière de dégradation des terres (NDT), l’atténuation des 
effets de la sécheresse, ainsi que les activités habilitantes de la CNULCD visant à faciliter 
l’établissement des rapports nationaux dans le cadre du cycle de présentation des rapports de 
2026.  

10. Au total, 11 projets mondiaux et nationaux traitent spécifiquement de la sécheresse, 
parmi d’autres activités, en fournissant une assistance technique et un renforcement des 
capacités pour aider à mettre en œuvre les stratégies et mesures d’atténuation des effets de la 
sécheresse définies dans les plans nationaux de lutte contre la sécheresse. Ces projets 
comprennent des interventions visant la sécheresse dans les pays suivants : Cameroun, Djibouti, 
Honduras, Îles Marshall, Pakistan, Soudan, Syrie, Tanzanie et Türkiye. 

Projets du Fonds fiduciaire multi-donateur 

11. Au cours de la période considérée, sept projets du Fonds fiduciaire multi-donateur (MAF) 
ont été approuvés pour des financements sur les ressources du Fonds pour les pays les moins 
avancés (FPMA) et du Fonds spécial pour les changements climatiques (FSCC). Le FPMA a fourni 
30,9 millions de dollars et le FSCC 9,0 millions de dollars, montants qui ont été investis en même 
temps que les ressources de la Caisse du GEF dans des projets de l’aire focale Dégradation des 
terres (AFDT). 

Réalisations globales de la programmation de GEF-8 

12. GEF-8 (huitième cycle de reconstitution des ressources du GEF) a atteint un niveau record 
de 5,33 milliards de dollars pour la Caisse du GEF. Sur ce montant, 618,4 millions de dollars ont 
été alloués à l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) au cours de GEF-8, dont 600,4 millions 
de dollars programmés sur la période du 1er juillet 2022 au 15 avril 2026. Ce qui correspond à un 
taux d’utilisation de 97,1 % pour l’AFDT, le plus élevé parmi les cinq Aires focales du GEF. La 
programmation de l’AFDT suit pleinement son cours, et il est prévu que cette aire focale sera 
entièrement programmée d’ici la fin de GEF-8 (juin 2026). 
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13. Les investissements de 600,4 millions de dollars de l’AFDT ont été programmés 
parallèlement à un montant total de 1 370,3 millions de dollars d’investissements au titre des 
projets multi-aires focales (MAF), financés par d’autres Aires focales, le Programme de 
financement mixte et le Programme de petites subventions. Un montant total de 1 970,7 millions 
de dollars a été mis à disposition par la Caisse du GEF pour 245 projets liés à la gestion durable 
des terres (GDT), en appui à la mise en œuvre du programme d’action de la CNULCD dans le cadre 
de GEF-8. 

14. Les 457,7 millions de dollars affectés au Système transparent d’allocation des ressources 
(STAR) ont été entièrement programmées.  

15. Sur les ressources réservées au titre du STAR, 98,9 millions de dollars ont été utilisés pour 
encourager les pays participant aux Programmes intégrés de GEF-8 et pour contribuer au 
financement des projets de coordination mondiale de ces Programmes intégrés. Un montant de 
26,6 millions de dollars a été réservé pour des projets mondiaux et régionaux visant à promouvoir 
des questions thématiques transversales telles que l’innovation, le régime foncier, l’intégration 
du genre, le renforcement des capacités et l’échange de connaissances dans le contexte des 
objectifs stratégiques de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) ; 19,7 millions de dollars 
avaient été utilisés au 15 avril 2026. Les 23,0 millions de dollars réservés spécifiquement aux 
activités habilitantes ont été intégralement utilisés.  

Suivi et évaluation du portefeuille  

16. Les Rapports de suivi du GEF pour 20245 et 20256 ont révélé que la proportion de projets 
de l’AFDT jugés satisfaisants au regard de la mise en œuvre et des résultats était comparable à 
celle des autres Aires focales du GEF pour ces deux années. En 2024, 86 % des projets de l’AFDT 
ont été jugés modérément satisfaisants ou mieux en ce qui concerne l’avancement de la mise en 
œuvre, et 88 % l’ont été en termes de résultats. En 2025, ces chiffres sont restés stables 
respectivement à 88 % et 85 %, confirmant que la mise en œuvre des projets progresse bien dans 
l’ensemble et que ceux-ci sont en bonne voie d’atteindre les résultats escomptés. Les deux 
rapports de suivi confirment que la prévention et la réduction de la dégradation des terres, la 
reconstitution des écosystèmes et le renforcement de la résilience face à la sécheresse 
constituent les principales priorités du GEF. Au cours de la période considérée, une superficie 
supplémentaire de 7,8 millions d’hectares (ha) de terres et d’écosystèmes a été soumise à des 
activités de restauration, et 39,9 millions d’hectares de paysages ont été placés sous GDT dans 
des systèmes de production, portant les superficies totales respectives à 15,2 millions d’hectares 
de terres en cours de restauration et à 44,5 millions d’hectares de terres sous gestion durable. 
Au total, 4,4 millions de personnes ont profité de ces investissements, dont 2,1 millions de 
femmes. 

 
5 GEF, 2024, Rapport de suivi du GEF. Document du Conseil GEF/C.68/03. 
6 GEF, 2025, Rapport de suivi du GEF. Document du Conseil GEF/C.70/02. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-68-03
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-70-02
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17. Le Bureau indépendant de l’évaluation (BIE) a publié en novembre 2025 le Huitième bilan 
global du GEF, qui comprend un chapitre consacré à l’aire focale Dégradation des terres (AFDT)7. 
Le bilan confirme que « les Orientations programmatiques de GEF-8 mettent l’accent sur la 
gestion de la sécheresse, notamment le soutien aux plans nationaux de lutte contre la sécheresse 
et aux objectifs de neutralité en matière de dégradation des terres ». Il atteste que « les 
interventions du GEF ont toujours été étroitement alignées sur les priorités nationales et 
régionales en matière de gestion des terres ainsi que sur les engagements environnementaux 
internationaux. Cela inclut les engagements pris dans le cadre de la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la désertification (CNULCD). De nombreux projets financés par le GEF sont 
stratégiquement conçus pour compléter les plans d’action nationaux, en intégrant les efforts de 
lutte contre la dégradation des terres dans des programmes de développement durable plus 
larges. » 

18. Le BIE a également réalisé le premier bilan global de l’appui du GEF aux systèmes 
alimentaires8. Ce bilan s’est intéressé aux cinq programmes du GEF consacrés aux systèmes 
alimentaires, de GEF-6 à GEF-8, et à leurs 84 projets rattachés, ainsi qu’à 21 projets autonomes 
sur les systèmes alimentaires introduits à titre de comparaison. Au total, ces programmes ont 
représenté 822,0 millions de dollars de financement du GEF et plus de 6,0 milliards de dollars de 
cofinancement. Les conclusions du BIE confirment l’importance de l’appui du GEF face aux défis 
environnementaux mondiaux. Les projets relevant de ces programmes ont principalement visé à 
lutter contre la dégradation des terres, la déforestation et l’appauvrissement de la biodiversité. 
Ces programmes ont contribué à réduire les importants déficits de financement pour la 
transformation durable des systèmes alimentaires. Les programmes du GEF sur les systèmes 
alimentaires ont produit d’importants résultats en matière de production alimentaire et de 
développement socioéconomique, dont des retombées bénéfiques pour les femmes, les jeunes 
et les groupes vulnérables. Par ailleurs, ils ont mobilisé le secteur privé de plusieurs façons, 
notamment par des initiatives mondiales portant sur les chaînes d’approvisionnement en 
produits de base et des interventions ciblées sur les marchés locaux. 

Questions transversales 

19. Le GEF participe à des partenariats et des initiatives dans un effort concerté pour soutenir 
la mise en œuvre des plans nationaux de lutte contre la sécheresse et d’autres politiques 
connexes, notamment en matière de renforcement des systèmes d’alerte précoce, de 
préparation, d’atténuation, de relèvement et de remise en état, ainsi que les systèmes de 
surveillance et le renforcement des capacités. Le GEF a participé à la première conférence du 
Partenariat mondial de Riyad pour la résilience à la sécheresse (RGDRP), organisée par le 
Secrétariat de la CNULCD à Cologne, les 23 et 24 juin 2025. La conférence a marqué une étape 
importante dans la mise en place des cadres stratégique, opérationnel et de gouvernance du 
RGDRP. Le GEF a été désigné membre du Comité directeur du Partenariat, ce qui facilitera sa 
collaboration avec le RGDRP dans l’élaboration des procédures opérationnelles et la constitution 

 
7 BIE, 2025, Huitième bilan global du GEF. Document du Conseil GEF/E/C.70/01. 
8 BIE, 2025, Bilan des programmes du GEF sur les systèmes alimentaires. Document du Conseil GEF/E/C.70/02. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-e-c-70-01
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-e-c-70-02
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d’un portefeuille d’investissements susceptible d’être aligné sur les financements de GEF-9 dans 
la lutte contre la sécheresse et de créer des synergies avec ceux-ci. 

20. La stratégie de GEF-8 concernant l’AFDT met l’accent sur trois domaines de collaboration 
avec le secteur privé : i) l’accès des agriculteurs et des petites entreprises agro-industrielles au 
crédit ; ii) l’assistance technique et le renforcement des capacités ; et iii) l’ensemble des chaînes 
de valeur des produits agricoles. Au cours de la période considérée, le GEF a renforcé sa 
collaboration avec l’initiative Entreprises pour la gestion durable des terres (B4L) en participant 
à l’élaboration de la stratégie de B4L ainsi qu’à l’atelier stratégique B4L organisé à Berlin, en 
Allemagne, en septembre 2025. Dans le cadre de l’approche stratégique du GEF en matière de 
collaboration avec le secteur privé, l’initiative B4L servira de plateforme principale pour la 
collaboration du GEF avec le secteur privé et la formation de partenariats au titre de l’aire focale 
Dégradation des terres (AFDT). Il s’agira notamment de collaborer avec le Fonds d’investissement 
pour la résilience face à la sécheresse (DRIF), qui représente une étape majeure vers la finance 
durable et la mobilisation du secteur privé dans la lutte contre la sécheresse. 

21. Le GEF a fait des organisations de la société civile (OSC) l’élément central de son approche 
de la NDT. Ancré dans une philosophie pangouvernementale et citoyenne, GEF-8 poursuit et 
approfondit les investissements réalisés lors des cycles de reconstitution précédents, afin de 
garantir que les OSC ne soient pas de simples observatrices des processus internationaux, mais 
qu’elles y contribuent activement en influençant les politiques, en mobilisant des ressources et 
en produisant des résultats concrets sur le terrain. Au cours de la période considérée, plusieurs 
projets ont associé des OSC à leur exécution.  

22. La stratégie de GEF-8 pour l’AFDT intègre l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes dans sa programmation en s’alignant sur le Plan d’action pour l’égalité des sexes de la 
CNULCD9 et les lignes directrices connexes10. La conception des projets et programmes intègre 
des mesures en faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes dans les 
composantes des projets et s’accompagne de plans d’action pour l’égalité des sexes. Presque 
tous les projets approuvés au cours de la période couverte par le présent rapport fixent à 50 % 
la cible du nombre de bénéficiaires de sexe féminin, certains allant jusqu’à 60, voire 70 %. Les 
projets ont intégré des mesures tenant compte de la dimension de genre dans les domaines de 
l’utilisation des terres et de la planification de la gouvernance, de l’accès aux financements et aux 
marchés, des connaissances et de la communication, ainsi que du suivi et de l’évaluation. 
Plusieurs projets ont explicitement accordé la priorité à des actions favorisant le leadership et la 
capacité d’action des femmes, grâce à un soutien financier ciblé et au renforcement des capacités 
pour des moyens de subsistance résilients face au changement climatique et fondés sur les 
ressources naturelles, le leadership au sein des coopératives, et grâce à la sécurisation des droits 
des femmes à la terre et aux ressources ainsi que de leurs rôles dans les chaînes de valeur. 

 
9 https://www.unccd.int/resources/publications/gender-action-plan  
10 https://www.unccd.int/resources/publications/manual-gender-responsive-land-degradation-neutrality-
transformative-projects  

https://www.unccd.int/resources/publications/gender-action-plan
https://www.unccd.int/resources/publications/manual-gender-responsive-land-degradation-neutrality-transformative-projects
https://www.unccd.int/resources/publications/manual-gender-responsive-land-degradation-neutrality-transformative-projects
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23. Le GEF a continué de promouvoir la participation des jeunes au sein de la CNULCD, 
favorisant l’implication effective des jeunes et des acteurs de la société civile dans les processus 
liés à la NDT. Au cours de la période considérée, le Secrétariat du GEF a collaboré activement 
avec le Groupe des jeunes de la CNULCD afin de veiller à ce que les points de vue des jeunes 
soient pris en compte dans les processus soutenus par le GEF et dans les dialogues plus larges 
menés dans le cadre de la CNULCD. Des représentants de jeunes ont participé à des ateliers 
élargis des circonscriptions organisés en Afrique de l’Ouest et de l’Est, en Amérique latine et dans 
le Pacifique, favorisant ainsi un dialogue direct avec les points focaux nationaux, les partenaires 
et le Secrétariat du GEF sur les priorités en matière de dégradation des terres, de restauration 
des paysages et de gestion durable des terres, entre autres. 

Conclusions et perspectives du 9e cycle de reconstitution des ressources du GEF 

24. Les activités et avancées enregistrées durant la période considérée témoignent de 
l’importance et de la pertinence constantes du rôle du GEF en tant que mécanisme financier de 
la CNULCD. La stratégie de GEF-8 a été davantage alignée sur la mise en œuvre du programme 
d’action de la CNULCD en intégrant l’atténuation des effets de la sécheresse dans l’énoncé des 
objectifs de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT). La programmation au titre des objectifs 
des aires focales et des Programmes intégrés de GEF-8 oriente les projets vers la production de 
plusieurs avantages et favorise la création de synergies avec les autres buts et objectifs de la 
Convention. 

25. Les constatations, résultats et enseignements présentés dans ce rapport ont éclairé les 
Orientations programmatiques de GEF-911, notamment la stratégie de l’AFDT pour le prochain 
cycle de GEF-9 (juillet 2026 à juin 2030).   

26. Lors de la quatrième réunion des participants à la reconstitution des ressources de GEF-
9, les pays donateurs ont annoncé des contributions d’un montant initial de 3,9 milliards de 
dollars au titre de GEF-9, témoignant ainsi avec force de leur engagement à atteindre les objectifs 
environnementaux internationaux par le biais de la coopération multilatérale 12 . D’autres 
annonces de contributions en faveur d’un GEF-9 ambitieux sont attendues et seront publiées en 
temps utile sur le site Web du GEF sous ce lien. Un scénario indicatif d’allocation des ressources 
de GEF-9 figure dans les documents de la reconstitution13. 

 
11 GEF, 2026 : Orientations programmatiques de GEF-9. Document du Conseil du GEF GEF/C.71/02/Rev.02. 
12 GEF, April 9, 2026: Press release. 
13 GEF, 2026: GEF-9 Programming Scenarios and Global Environmental Benefits Targets. Document du Conseil du 
GEF GEF/R.09/21. 
 

https://www.thegef.org/who-we-are/funding/gef-9-replenishment
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
https://www.thegef.org/newsroom/press-releases/countries-pledge-3-9-billion-global-environment-facility-towards-ambitious
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-r-09-21
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INTRODUCTION 

Objet du rapport 

1. Le présent rapport a été établi par le Fonds pour l’environnement mondial (GEF, de 
l’acronyme anglais) en vue de sa soumission à la dix-septième session de la Conférence des 
Parties (COP) à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD). Il 
s’agit du dixième rapport que le GEF présente à la Conférence des Parties conformément aux 
dispositions du Protocole d’accord conclu entre la Conférence des Parties à la CNULCD et le 
Conseil du GEF. C’est également le huitième rapport présenté par le GEF depuis la modification 
de l’Instrument du GEF, en 2010, qui a inscrit la CNULCD parmi les conventions pour lesquelles le 
Fonds fait office de mécanisme financier. L’aire focale Dégradation des terres (AFDT) est le 
principal guichet du Fonds pour l’environnement mondial (GEF) pour le financement de projets 
et de programmes de lutte contre la dégradation des terres, la désertification et la sécheresse ; 
elle appuie directement la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification (CNULCD).  

2. Le rapport s’articule comme suit : 

• Le chapitre 1 présente en détail les décisions de la Conférence des Parties ainsi que l’état 
d’avancement de la suite donnée et des mesures prises par le GEF. 

• Le chapitre 2 présente une analyse du portefeuille de projets et de programmes du GEF 
au titre de l’AFDT pour la période du 1er juillet 2024 au 15 avril 202614. La période couverte 
par le présent rapport coïncide en grande partie avec les deux dernières années du 
huitième cycle de reconstitution des ressources du GEF (GEF-8, 1er juillet 2022 - 30 juin 
2026). Les tendances de la programmation sont présentées en détail pour les projets 
autonomes et les projets multi-aires focales (MAF), ventilées par objectifs de l’aire focale 
et pour les 5 annexes régionales de la CNULCD. Le chapitre donne en outre un aperçu des 
ressources fournies par le Programme de petites subventions (PPS) et le Programme de 
financement mixte de la Caisse du GEF. 

• Le chapitre 3 présente les projets du Fonds fiduciaire multi-donateur (MTF) qui 
programment les ressources de l’AFDT fournies par la Caisse du GEF en même temps que 
les ressources du Fonds pour les pays les moins avancés (FPMA) ou du Fonds spécial pour 
les changements climatiques (FSCC).  

• Le chapitre 4 présente les résultats cumulés de la programmation des ressources de 
l’AFDT dans le cadre de GEF-8, notamment l’utilisation du Système transparent 
d’allocation des ressources (STAR), les ressources réservées pour l’AFDT et le financement 
des activités habilitantes au titre de la CNULCD.  

• Le chapitre 5 présente le suivi et l’évaluation du portefeuille de l’aire focale ainsi que les 
progrès vers les cibles et les résultats de la mise en œuvre dans le cadre de GEF-8. 

 
14 Le rapport comprend les projets du dernier programme de travail de GEF-8, constitué le 15 avril 2026 et 
approuvé par le Conseil du GEF lors de sa 71e réunion du 31 mai 2026. 
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• Enfin, le chapitre 6 met en lumière les enseignements tirés de la mise en œuvre du 
portefeuille et traite des questions transversales que sont la participation des OSC et des 
jeunes, la collaboration avec le secteur privé et l’égalité des genres. 

• Trois annexes répertorient les projets (notamment l’agence de mise en œuvre, les 
modalités de financement et les objectifs de l’aire focale) et en présentent une brève 
description. 

Buts et objectifs de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) dans le cadre de GEF-8 

3. Les Orientations programmatiques de GEF-8, y compris les allocations de ressources qui 
y sont définies, ont été approuvées par le Conseil du GEF lors de sa 62e réunion en juin 202215. 

4. L’objectif de l’AFDT du GEF est d’éviter, de minimiser et d’inverser la dégradation des 
terres et la désertification, et d’atténuer les effets de la sécheresse. La stratégie de l’AFDT s’inscrit 
pleinement en droite ligne du Cadre stratégique de la CNULCD 2018-2030, dont la vision est celle 
« d’un avenir qui évite, minimise et inverse la désertification/dégradation des terres et atténue 
les effets de la sécheresse dans les zones touchées à tous les niveaux, et s’efforce de parvenir à 
un monde neutre en matière de dégradation des terres, conformément à l’Agenda 2030 pour le 
développement durable, dans le cadre de la Convention », en soutenant les cinq Objectifs 
stratégiques et la mise en œuvre des cibles de NDT volontaires fixées par les pays. 

5. La stratégie de l’AFDT 16  dans le cadre de GEF-8 comprend quatre objectifs 
programmatiques et un objectif visant à aider les pays à rendre compte à la CNULCD par le biais 
d’activités habilitantes : 

- LD-1 : Éviter et minimiser la dégradation des terres grâce à la gestion durable des terres 
(GDT), 

- LD-2 : Inverser la dégradation des terres grâce à la restauration des paysages, 
- LD-3 : Lutter contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse (DDTS), 

notamment dans les zones arides 
- LD-4 : Améliorer les politiques habilitantes et le cadre institutionnel en faveur de la 

neutralité en matière de dégradation des terres (NDT), et  
- LD-EA : Aider les pays à remplir leurs obligations au titre de la Convention, en mettant 

l’accent sur l’établissement de rapports et l’élaboration de stratégies et de plans 
nationaux. 
 

6. Les investissements dans l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) visent à s’attaquer 
aux facteurs de dégradation des terres dans les paysages de production, où les pratiques de 
gestion agricole, forestière et pastorale constituent le socle des moyens de subsistance des 

 
15 GEF, 2022, Summary of Negotiations of the Eighth Replenishment of the GEF Trust Fund. Document du Conseil 
GEF/C.62/03  
16 GEF, 2022, Orientations programmatiques de GEF-8. Document du Conseil GEF/R.08/29/Rev.01 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-62-03
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-r-08-29-rev-01
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communautés rurales, des petits exploitants agricoles et des éleveurs pastoraux. Les projets et 
programmes de l’AFDT favorisent des interventions innovantes susceptibles d’être déployées à 
plus grande échelle afin de maximiser les effets positifs pour l’environnement mondial tout en 
s’attaquant simultanément aux questions de moyens de subsistance et de réduction de la 
pauvreté à l’échelle locale.  

7. Dans le cadre de GEF-8, un accent particulier est mis sur la Gestion durable des terres 
(GDT) dans les zones arides, en vue de traiter les problématiques de désertification, dégradation 
des terres et sécheresse (DDTS) dans les écosystèmes et populations exposés à la sécheresse. Les 
investissements du GEF appuient la mise en œuvre des aspects pertinents des plans nationaux 
de lutte contre la sécheresse et d’autres activités portant sur la sécheresse, en fonction de la 
demande des pays et dans le cadre du mandat du GEF visant à générer des effets positifs pour 
l’environnement mondial. 

8. Grâce à son approche intégrée de la gestion des ressources naturelles, l’AFDT promeut 
un programme générateur de nombreux effets bénéfiques pour l’environnement mondial, 
notamment en matière de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité, d’atténuation 
des effets du changement climatique et d’utilisation durable des bassins versants transfrontaliers. 
À cet égard, la programmation conjointe avec d’autres aires focales du GEF est activement 
poursuivie dans le cadre des projets et programmes multi-aires focales (MAF), en particulier dans 
les Programmes intégrés de GEF-817.  

9. Les Orientations programmatiques de GEF-8 comprennent 11 Programmes intégrés qui 
s’attaquent collectivement aux principaux facteurs de dégradation de l’environnement ou 
génèrent plusieurs avantages dans les nombreuses dimensions thématiques relevant du mandat 
du GEF. La portée thématique et la couverture géographique des programmes sont en cohérence 
avec les aspirations mondiales pour des trajectoires de développement favorables à la nature, 
neutres sur le plan du climat et exemptes de pollution, en vue d’une vie en harmonie avec la 
nature. Nombre de ces priorités s’appuient sur les plateformes mondiales ou régionales 
existantes qui permettent au GEF de mieux mobiliser d’autres parties prenantes, notamment le 
secteur privé, de renforcer le partage des connaissances et l’apprentissage, et de garantir une 
utilisation plus efficace des ressources du GEF. Au total, 9 des 11 Programmes intégrés sont 
pertinents pour la réalisation des buts et objectifs de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) 
et prévoient un niveau de financement variable au titre de l’AFDT, selon que les pays décident 
de participer à ces programmes en utilisant leur allocation STAR au titre de l’AFDT.  

10. Dans le contexte de la programmation intégrée, il convient de noter que les Orientations 
stratégiques de GEF-818 prévoient que le STAR poursuive son évolution vers une flexibilité totale 
accordée aux pays dans la programmation de leurs allocations au titre des aires focales 
Dégradation des terres, Diversité biologique et Changement climatique. Les allocations au titre 

 
17 https://www.thegef.org/what-we-do/topics/integrated-programs  
18 GEF 2022, GEF-8 Policy Directions: The Enabling Environment for Transformation. Document du Conseil 
GEF/R.08/31 

https://www.thegef.org/what-we-do/topics/integrated-programs
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-r-08-31
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-r-08-31
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des trois aires focales couvertes par le STAR sont entièrement fongibles et peuvent être 
programmées en fonction des différents objectifs de ces trois aires focales et utilisées de manière 
flexible dans le cadre des Programmes intégrés. 

11. Les cibles institutionnelles pertinentes de GEF-8 relatives à l’aire focale Dégradation des 
terres (AFDT)19 sont les suivantes : i) 85 millions d’hectares (ha) de paysages sous gestion durable 
des terres (GDT) ; ii) 10 millions d’hectares de terres restaurées ; et iii) réduction de 1 850 millions 
de tonnes métriques d’équivalent dioxyde de carbone (tCO2e) d’émissions de gaz à effet de serre 
(GES). L’ensemble des aires focales et des Programmes intégrés du GEF contribue à la réalisation 
de ces cibles. Par ailleurs, le nombre de bénéficiaires de l’ensemble des projets et programmes 
du GEF fait l’objet d’un suivi et est ventilé par sexe.  

CHAPITRE 1 : SUITE DONNEE PAR LE GEF AUX DECISIONS DE LA CONFERENCE DES PARTIES 

12. Au cours de la période couverte par le présent rapport, le GEF a beaucoup avancé dans la 
suite donnée à la décision sur la collaboration avec le GEF adoptée à la 16e Conférence des Parties 
à la CNULCD, tenue à Riyad (Royaume d’Arabie saoudite) en décembre 2024 20. Le contenu 
détaillé de la décision ainsi que les progrès dans les réponses apportées et les mesures prises par 
le GEF sont présentés au tableau 2.  

 

Tableau 2 : Suite donnée par le GEF à la décision 9/COP.16 de la CNULCD 

Décision 9 de la COP 16 de la CNULCD Suite donnée par le GEF 
Prend acte du rapport du Fonds pour l’environnement 
mondial (GEF) à la Conférence des Parties à sa 
seizième session sur les activités du GEF relatives à la 
gestion durable des terres (GDT) pour la période allant 
du 1er janvier 2022 au 30 juin 2024, tel que publié sur 
le site Web du GEF et visé dans le document 
ICCD/CRIC(22)/4 ; 

Noté. Le lien vers le site Web du rapport du 
GEF à la seizième session de la Conférence 
des Parties est fourni ci-après pour référence 
: 
https://www.thegef.org/documents/gef-
report-unccd-cop16 
 

Se félicite du renforcement de l’accent sur les 
interventions visant les terres mises en œuvre dans le 
cadre des Programmes intégrés du Fonds pour 
l’environnement mondial, ainsi que de l’attention 
dans la Stratégie de l’aire focale Dégradation des 
terres aux personnes en situation vulnérable, 
notamment les femmes, les enfants, les jeunes, les 
peuples autochtones, les communautés locales et les 
communautés traditionnelles, et prie instamment le 

Noté avec gratitude. 

 
19 GEF, 2022, GEF-8 Programming Scenarios and Global Environmental Benefits Targets. Document du Conseil 
GEF/R.08/30 
20 https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf  
 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
https://www.thegef.org/documents/gef-report-unccd-cop16
https://www.thegef.org/documents/gef-report-unccd-cop16
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2022-03/GEF_R.08_30_Programming_scenarios_GEB_targets.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
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Décision 9 de la COP 16 de la CNULCD Suite donnée par le GEF 
Fonds pour l’environnement mondial de continuer à 
offrir des possibilités de renforcement des synergies 
entre toutes les aires focales grâce à la programmation 
multi-aires focales ; 
Prend note avec satisfaction de la mise en œuvre de 
projets au titre du Fonds fiduciaire multi-donateur 
pour obtenir un impact plus important et des 
avantages connexes ; 

Noté. 

Encourage le Fonds pour l’environnement mondial et 
le Mécanisme mondial à mobiliser des ressources 
financières nouvelles et supplémentaires en 
renforçant leur collaboration avec les fonds 
multilatéraux, notamment le Fonds vert pour le climat, 
le Fonds pour l’adaptation et les Fonds 
d’investissement climatiques, traitant ainsi les 
questions d’intérêt commun pour la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertification ; 

Le GEF reste fermement résolu à renforcer la 
complémentarité, la cohérence et la 
collaboration avec les fonds climatiques 
multilatéraux, notamment le Fonds vert pour 
le climat (FVC), le Fonds pour l’adaptation, les 
Fonds d’investissement climatiques et, plus 
récemment, le Fonds de réponse aux pertes 
et préjudices. Le GEF a joué un rôle de 
premier plan dans la promotion d’un cadre de 
partenariat structuré, notamment en 
présentant à son Conseil, en juin 2024, un 
plan d’action conjoint détaillé. Ce plan 
d’action s’appuie sur la vision à long terme de 
la complémentarité et de la collaboration en 
vigueur entre le FVC et le GEF depuis 2021. 
Des rapports d’avancement réguliers sur ces 
deux initiatives continuent d’être publiés 
avant les réunions du Conseil du GEF. Il s’agit 
notamment de rapports annuels sur 
l’avancement de la vision à long terme, ainsi 
que de points semestriels sur la collaboration 
avec les fonds climatiques multilatéraux, 
présentés au Conseil du GEF dans le cadre du 
Rapport sur les relations avec les instances 
des Conventions et d’autres institutions 
internationales. 
Les investissements du GEF viseront à 
renforcer davantage les synergies et à 
maximiser les complémentarités avec la 
programmation des fonds climatiques 
multilatéraux, en tirant parti des avantages 
comparatifs du modèle du GEF, notamment 
sa prévisibilité, sa grande concessionnalité et 
sa capacité unique à programmer des 
ressources en vue de produire de multiples 
effets bénéfiques pour l’environnement.  
Les financements du GEF sont destinés à 
compléter les ressources déployées par 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2025-05/EN_GEF.C.69.Inf_.09_Progress%20Report%20on%20the%20Long-Term%20Vision%20on%20Complementarity%2C%20Coherence%20and%20Collaboration%20between%20GCF%20and%20GEF%202025.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2025-05/EN_GEF.C.69.Inf_.09_Progress%20Report%20on%20the%20Long-Term%20Vision%20on%20Complementarity%2C%20Coherence%20and%20Collaboration%20between%20GCF%20and%20GEF%202025.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2026-05/EN_GEF_C71_07_Relations_with_Conventions_and_Other_International_Institutions_V3.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2026-05/EN_GEF_C71_07_Relations_with_Conventions_and_Other_International_Institutions_V3.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2026-05/EN_GEF_C71_07_Relations_with_Conventions_and_Other_International_Institutions_V3.pdf
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Décision 9 de la COP 16 de la CNULCD Suite donnée par le GEF 
d’autres pourvoyeurs de financements 
climatiques, comme les fonds climatiques 
multilatéraux. Les investissements structurés 
dans le cadre de plans d’investissement 
communs et de plateformes d’investissement 
pilotées par les pays seront encouragés.  

Invite le Fonds pour l’environnement mondial à 
renforcer son appui aux pays dans la programmation 
des ressources de l’aire focale Dégradation des terres 
afin de lutter contre la désertification, la dégradation 
des terres et la sécheresse (DDTS) et d’atteindre leurs 
cibles volontaires de neutralité en matière de 
dégradation des terres, notamment dans le cadre de 
projets et programmes transformateurs axés sur la 
neutralité en matière de dégradation des terres ; 

La programmation de l’aire focale 
Dégradation des terres (AFDT) au titre de 
GEF-8 a aidé les pays à combattre la 
désertification, la dégradation des terres et la 
sécheresse, en pleine cohérence avec le 
concept de neutralité en matière de 
dégradation des terres (NDT), afin de 
permettre aux pays d’atteindre leurs cibles 
volontaires de NDT. Comme indiqué dans le 
présent rapport à la dix-septième session de 
la Conférence des Parties (COP 17), le GEF a 
apporté un appui substantiel au travers de 68 
projets approuvés, dont 6 activités 
habilitantes, 15 projets autonomes de l’aire 
focale Dégradation des terres et 47 projets 
multi-aires focales, représentant un 
financement total de 451,7 millions de dollars 
et 2 158,8 millions de dollars de 
cofinancement mobilisé. La stratégie de 
programmation du futur GEF-9 pour la 
période juillet 2026 – juin 2030 prolonge cet 
appui aux pays en maintenant l’accent des 
activités de l’aire focale Dégradation des 
terres sur la lutte contre la désertification, la 
dégradation des terres et la sécheresse 
(DDTS). 

Prie le Fonds pour l’environnement mondial et invite 
ses agences de mise en œuvre à aider les Parties à 
s’acquitter en temps voulu de leurs obligations en 
matière de soumission de rapports ; 

L’appui financier disponible au titre de GEF-8 
s’élevait à 120 000 dollars par pays 
admissible, frais d’agence du GEF inclus. Le 
financement a été mis à disposition deux ans 
avant la date limite de présentation des 
rapports de 2026 afin de laisser aux Parties 
suffisamment de temps pour recueillir et 
analyser les données nécessaires. En prélude 
au processus de présentation des rapports de 
2026, les points focaux opérationnels du GEF 
ont reçu des demandes de financement par 
l’intermédiaire de 134 lettres d’approbation 
soumises par l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
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Décision 9 de la COP 16 de la CNULCD Suite donnée par le GEF 
(FAO) et le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE) dans le cadre 
de cinq projets-cadres destinés à bénéficier 
d’un financement. Les cinq projets-cadres 
couvrant 134 Parties ont été approuvés entre 
mars et septembre 2025. Les décaissements 
sont en cours. Au 16 avril 2026, la FAO et le 
PNUE avaient conclu des accords contractuels 
et décaissé des fonds au profit de 99 des 134 
Parties.  

Se félicite des efforts déployés par le Fonds pour 
l’environnement mondial pour rationaliser son cycle 
de projet et des progrès accomplis à cet égard, qui 
visent à simplifier davantage et à accélérer l’accès des 
pays en développement, en particulier des petits États 
insulaires en développement et des pays les moins 
avancés, aux ressources du Fonds pour 
l’environnement mondial, et encourage le Fonds à 
poursuivre ces efforts afin d’améliorer son efficacité 
opérationnelle ; 

Noté avec gratitude. Le GEF poursuit ses 
efforts de rationalisation dans le cadre du 
Groupe de travail sur l’allégement du 
processus, qui fournit des comptes rendus 
réguliers de ses avancées au Conseil du GEF. 
Les plans de rationalisation prévus pour GEF-
9 figurent dans les Orientations stratégiques 
pour GEF-9. 
 

Reconnaissant le rôle de l’initiative phare GEO NDT 
dans l’aide apportée aux pays pour améliorer leurs 
rapports nationaux, accéder aux ensembles de 
données et aux outils nécessaires pour hiérarchiser les 
interventions, et suivre les résultats afin de mieux 
gérer les terres ; notant la nécessité et le potentiel 
d’intensification des demandes adressées au Fonds 
pour l’environnement mondial afin qu’il soutienne les 
efforts autour de l’initiative phare GEO NDT ; et 
encourage le Fonds pour l’environnement mondial à 
envisager d’accroître le soutien qu’il apporte ; 

L’appui du GEF à l’initiative phare de Group 
on Earth Observations sur la neutralité en 
matière de dégradation des terres (GEO NDT) 
repose sur la demande des pays, plusieurs 
d’entre eux intégrant ces demandes dans 
leurs propositions de projet. Le GEF 
poursuivra sa collaboration avec le GEO NDT 
en vue d’explorer les possibilités d’un appui 
supplémentaire. Deux réunions préliminaires 
ont eu lieu avec le GEO NDT, et d’autres 
discussions sont prévues au démarrage de 
GEF-9. 

Se réjouit de ce que le Fonds pour l’environnement 
mondial incite les agences de mise en œuvre et entités 
d’exécution des projets à utiliser, selon le cas, la base 
de données WOCAT (Aperçu mondial des approches et 
technologies de conservation) de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(CNULCD), en particulier dans les projets mettant en 
œuvre des pratiques de gestion durable des terres 
(GDT), et invite le Fonds pour l’environnement 
mondial à renforcer le partage des connaissances, le 
développement des capacités et la diffusion des 
meilleures pratiques de gestion durable des terres  ; 

Le GEF et l’Aperçu mondial des approches et 
technologies de conservation (WOCAT) ont 
collaboré afin d’accroître la visibilité des 
pratiques de gestion durable des terres 
(GDT) répertoriées dans le cadre de 
programmes et de projets financés par le 
GEF, en établissant un lien direct sur 
l’interface principale de la base de données 
mondiale du WOCAT sur la GDT 
(https://wocat.net/en/database/ ) afin de 
faciliter l’accès direct aux pratiques associées 
au GEF. Afin de promouvoir la base de 
données mondiale sur la GDT et son 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-68-05rev-01
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-68-05rev-01
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
https://nam11.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwocat.net%2Fen%2Fdatabase%2F&data=05%7C02%7Cuapel%40thegef.org%7C5f83990142e94db421ae08de9f8d0896%7C31a2fec0266b4c67b56e2796d8f59c36%7C0%7C0%7C639123625294649215%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=5x2hPEmPLDy6C%2FS%2BgEXcI0kUZcZeDfiuSW2yD%2BiCABQ%3D&reserved=0
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Décision 9 de la COP 16 de la CNULCD Suite donnée par le GEF 
utilisation dans la conception des futurs 
projets du GEF, des ateliers en ligne ont été 
organisés à l’intention des équipes de l’Unité 
GEF de la FAO et du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), et une 
note d’orientation a été élaborée. Pour 
combler les lacunes géographiques de la 
base de données, des pays ont été identifiés 
en vue de bénéficier d’un appui pour leur 
permettre de soumettre leurs pratiques de 
GDT, la priorité étant accordée aux petits 
États insulaires en développement (PEID). 

Prend note avec satisfaction de l’appui du Fonds pour 
l’environnement mondial à l’Initiative de la Grande 
Muraille Verte du Sahara et du Sahel, et demande au 
Fonds pour l’environnement mondial de poursuivre 
son soutien et la mobilisation de partenariats ; 

Le GEF continuera d’apporter son soutien à 
l’Initiative de la Grande Muraille Verte du 
Sahara et du Sahel (IGMV) dans le cadre de la 
mise en œuvre de ses programmes et projets 
en cours et en fonction des demandes futures 
des pays. En outre, le GEF continue de 
collaborer avec ses partenaires, notamment 
par l’intermédiaire de l’Accélérateur de la 
Grande Muraille Verte de la CNULCD et par la 
mobilisation du secteur privé.   

Prend note en outre avec satisfaction de la 
collaboration en amont du Fonds pour 
l’environnement mondial avec des partenaires clés, 
dont la Communauté de développement de l’Afrique 
australe, à l’appui de l’Initiative de la Grande Muraille 
Verte pour l’Afrique australe, et demande au Fonds 
pour l’environnement mondial de continuer à 
apporter son soutien et à s’engager dans des 
partenariats ;  

Le GEF continuera de collaborer avec la 
Communauté de développement de l’Afrique 
australe à l’appui de l’Initiative de la Grande 
Muraille Verte pour l’Afrique australe et de 
ses partenaires concernés, sur la base de leur 
adhésion à l’initiative et en fonction des 
demandes soumises au GEF au travers de 
propositions de projets. Le projet de 
moyenne envergure intitulé « Accélérateur 
de la Grande Muraille Verte pour l’Afrique 
australe » (GEFID 12088) a été soumis par la 
Banque africaine de développement et est en 
cours d’examen, l’objectif étant l’approbation 
du projet dans le cadre de GEF-8. 

Prend acte i) des efforts déployés par le Fonds pour 
l’environnement mondial pour aligner la stratégie de 
l’aire focale Dégradation des terres mise en œuvre 
dans le cadre du huitième cycle de reconstitution des 
ressources du Fonds sur le Cadre stratégique 2018-
2030 de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification ; et ii) de l’attention accrue 
que le Fonds pour l’environnement mondial porte à 
l’atténuation des effets de la sécheresse et à 

Noté avec gratitude. Le GEF a encore 
intensifié ses efforts dans le cadre de ses 
Orientations programmatiques pour GEF-9. 
La question de la résilience à la sécheresse est 
mise en avant dans la stratégie de l’aire focale 
Dégradation des terres (AFDT), complétée par 
un Programme intégré dédié aux zones arides 
et à la gestion de la sécheresse dans le cadre 
de GEF-9. Le programme aidera les pays et les 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
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Décision 9 de la COP 16 de la CNULCD Suite donnée par le GEF 
l’adaptation à celle-ci, et invite le Fonds à intensifier 
ses efforts à cet égard afin de permettre aux pays de 
répondre à leurs priorités en matière de 
désertification, de dégradation des terres et de 
sécheresse, notamment grâce à la gestion durable des 
terres, à la gestion intégrée et transfrontalière des 
ressources en eau, au renforcement de la résilience 
face à la sécheresse et à la restauration des terres 
dégradées ;  

communautés à mieux se préparer aux effets 
en cascade de la sécheresse, à les surveiller et 
les évaluer, à les atténuer et à y faire face. 

Note que la stratégie de l’aire focale Dégradation des 
terres au titre du huitième cycle de reconstitution des 
ressources du Fonds pour l’environnement mondial, 
dans le cadre de son mandat, continue de donner aux 
pays la possibilité de mettre en œuvre leurs plans 
nationaux de lutte contre la sécheresse et d’autres 
politiques relatives à la sécheresse, et prie le Fonds 
pour l’environnement mondial, dans les limites de son 
mandat, de continuer à apporter un appui à la mise en 
œuvre des plans nationaux de lutte contre la 
sécheresse et d’autres politiques relatives à la 
sécheresse, notamment en renforçant les systèmes 
d’alerte précoce, de préparation, d’atténuation et de 
relèvement, de remise en état et de surveillance, ainsi 
que le développement des capacités ;  

Le GEF a accompagné quatre pays dans la 
mise en œuvre de leurs plans nationaux de 
lutte contre la sécheresse, dans le cadre de 
projets nationaux. Il collabore en outre avec 
13 pays à faire le point de leurs plans 
nationaux de lutte contre la sécheresse. Au 
total, 40 pays ont participé à diverses activités 
connexes de renforcement des capacités 
dans le cadre des activités habilitantes. Par 
ailleurs, au cours de la période de référence, 
10 pays ont programmé des ressources du 
GEF en faveur de l’objectif LD-3 relatif à la 
DDTS (voir chapitre 2 : Appui du GEF au 
renforcement de la résilience à la 
sécheresse).  

Invite le Fonds pour l’environnement mondial, dans le 
cadre de son neuvième cycle de reconstitution des 
ressources, compte tenu de l’augmentation de la 
fréquence et de la gravité des sécheresses, qui 
constituent un défi mondial dans le contexte de la 
modification du climat, à accorder la priorité à 
l’allocation de ressources en faveur d’une gestion 
proactive de la sécheresse afin d’aider les Parties à 
mettre en œuvre leurs actions ; 

Noté. Les Orientations programmatiques de 
GEF-9  mettent l’accent sur une gestion 
proactive de la sécheresse, en prenant en 
compte les écosystèmes sujets à la 
sécheresse et les populations vulnérables, à 
travers : i) l’objectif 2 de l’AFDT : « Soutenir la 
mise en œuvre des plans nationaux de lutte 
contre la sécheresse et d’autres politiques 
relatives à la sécheresse » ; et ii) un 
Programme intégré de gestion des terres 
arides et de la sécheresse. Le programme 
dispose d’une enveloppe de financement 
dédiée et collaborera étroitement avec 
d’autres plateformes mondiales existantes, 
telles que le Partenariat mondial de Riyad 
pour la résilience à la sécheresse (RGDRP), et 
renforcera les possibilités de cofinancement 
grâce à d’autres partenariats et à de 
nouveaux fonds, comme le Fonds 
d’investissement pour la résilience face à la 
sécheresse (DRIF).  

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
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Encourage le Fonds pour l’environnement mondial à 
poursuivre ses efforts pour exploiter les possibilités de 
synergie i) entre les Conventions de Rio et d’autres 
accords environnementaux pertinents, dans le respect 
de leurs mandats et objectifs respectifs ; ainsi ii) 
qu’avec l’Agenda 2030 pour le développement 
durable, au niveau de la mise en œuvre, notamment 
en encourageant la collaboration entre les points 
focaux nationaux du Fonds pour l’environnement 
mondial, ainsi que des Conventions de Rio et d’autres 
accords environnementaux pertinents ;  

Le GEF continue de tirer parti des possibilités 
de synergie entre les Conventions de Rio, 
principalement par la mise en œuvre de ses 
Programmes intégrés. Par ailleurs, le projet 
intitulé « Renforcement des synergies de Rio 
: Harmoniser les politiques et les 
financements pour le climat, la biodiversité et 
les terres par le biais des systèmes 
alimentaires » (GEFID 12321) est en cours 
d’élaboration. Le GEF veille également à 
associer tous les points focaux nationaux 
concernés à la planification, à la conception et 
à la mise en œuvre de ses projets et 
programmes, ainsi qu’aux initiatives de 
partage des connaissances et de 
renforcement des capacités dans le cadre de 
son programme d’appui aux pays.  

Invite le Fonds pour l’environnement mondial et ses 
agences de mise en œuvre à continuer de promouvoir 
et de prendre en compte les avantages connexes des 
approches de gestion durable des terres et de l’eau, en 
particulier des pratiques innovantes telles que 
l’agroécologie et l’agroforesterie ;  

Le GEF et ses agences de mise en œuvre 
accordent une grande importance aux 
approches de gestion durable des terres et de 
l’eau, en particulier aux pratiques innovantes 
telles que l’agroécologie et l’agroforesterie, 
comme en témoigne, par exemple, la 
stratégie de l’aire focale Dégradation des 
terres (paragraphe 377) dans les Orientations 
programmatiques de GEF-9, et continueront 
de le faire. 

Se félicite de l’attention que le Fonds pour 
l’environnement mondial continue d’accorder à la 
cohérence des politiques dans le domaine de la 
désertification, de la dégradation des terres et de la 
sécheresse, et l’invite à continuer de suivre les 
avancées en la matière ;  

Le GEF s’efforce d’améliorer la cohérence des 
politiques en l’intégrant systématiquement 
dans les projets et les programmes. Il a 
récemment défini l’approche et les domaines 
d’action à cet égard. 

Encourage le Fonds pour l’environnement mondial à 
examiner, sur demande, des projets aidant les Parties 
à évaluer les dépenses publiques, les incitations et les 
investissements, et à apporter un appui aux politiques 
et aux investissements publics visant à réduire la 
dégradation des terres, à lutter contre la 
désertification et à renforcer la résilience à la 
sécheresse, selon des modalités déterminées au 
niveau national ;  

Le GEF est prêt à recevoir ces demandes et les 
examinera dès lors qu’elles lui sont soumises 
sous forme de propositions de projets.  
 

Invite à une solide neuvième reconstitution des 
ressources du Fonds pour l’environnement mondial 
assortie d’une augmentation de l’allocation consacrée 

Noté. Les premiers chiffres de la 
reconstitution des ressources de GEF-9 ont 
été communiqués ici. Au 9 avril 2026, les 
bailleurs de fonds de la Caisse du GEF 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-65-04
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-65-04
https://www.thegef.org/who-we-are/funding/gef-9-replenishment
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à la désertification, à la dégradation des terres et à la 
sécheresse ;  

s’étaient engagés à verser un montant initial 
de 3,9 milliards de dollars au titre du cycle de 
GEF-9. D’autres annonces de contributions 
sont attendues et seront communiquées en 
temps voulu sur le site Web du GEF. Si la part 
globale des ressources allouées à l’aire focale 
Dégradation des terres (AFDT) au titre de 
GEF-9 reste à peu près au même niveau (GEF-
8 : 11,6 %, GEF-9 : 11,3 %), la cible du 
Marqueur de Rio pour la dégradation des 
terres a été portée de 50 % lors de GEF-8 à 60 
% pour GEF-9, dans le but d’accroître le flux 
des ressources allouées à la lutte contre la 
désertification, la dégradation des terres et la 
sécheresse. 

Invite le Fonds pour l’environnement mondial à rendre 
compte de la mise en œuvre de la présente décision 
dans son prochain rapport à la dix-septième session de 
la Conférence des Parties. 

S’en référer au présent rapport.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2025-03/9-cop16.pdf
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CHAPITRE 2 : ÉTAT DU PORTEFEUILLE DE L’AIRE FOCALE DEGRADATION DES TERRES DU GEF 

Programmation au cours de la période de référence  

13. Au cours de la période de référence, 68 projets ont été approuvés pour bénéficier d’un 
financement de la Caisse du GEF : 65 projets relevant de l’aire focale Dégradation des terres 
(AFDT), deux projets au titre du Programme de financement mixte et un projet financé au titre 
du guichet de l’innovation. L’ensemble des 68 projets comprend 6 activités habilitantes, 15 
projets autonomes au titre de l’AFDT et 47 projets MAF. Les ressources totales du GEF investies 
dans ces projets s’élèvent à 451,7 millions de dollars (voir tableau 3).  

Tableau 3 : Projets relevant de l’AFDT financés à partir de la Caisse du GEF durant la période 
de référence 

 
(1er juillet 2024 – 15 avril 2026) 

Type de projet Nombre 
de projets 

Financement du 
GEF dans les 

projets21 
 

(en millions de 
dollars) 

Total des 
ressources du 

GEF22  
 

(en millions de 
dollars) 

Cofinancement23 
 

(en millions de 
dollars) 

Activité habilitante 6 18,7 20,5 0,00 

Projets autonomes 
AFDT 

15 42,6 47,7 264,3 

Total MAF  47 344,7 383,5 1 894,5 

Dont financement 
AFDT 

 96,6 107,9  

Dont financement 
provenant d’autres 
guichets de la Caisse 
du GEF 

 248,1 275,6  

 
21 Le « financement du GEF dans les projets » désigne les ressources allouées par le GEF à un projet aux fins de sa 
mise en œuvre, à l’exclusion des financements PPG et des frais des Agences de mise en œuvre. 
22 Le « total des ressources du GEF » comprend les financements alloués aux projets par le GEF, les financements 
PPG approuvés et l’ensemble des frais des Agences de mise en œuvre. 
23 Le « cofinancement » désigne tout financement qui vient s’ajouter au financement du GEF dans un projet et qui 
favorise la mise en œuvre d’un projet ou d’un programme financé par le GEF ainsi que la réalisation de son ou de 
ses objectifs. Voir GEF, 2018, Updated Co-Financing Policy, Document du Conseil GEF/C.54/10/Rev.01. Il convient 
de noter que le cofinancement représente un montant global qui ne peut être associé aux ressources propres à 
une aire focale spécifique dans le cadre de projets multi-aires focales (MAF). 

http://www.thegef.org/sites/default/files/council-meeting-documents/EN_GEF.C.54.10.Rev_.01_Co-Financing_Policy.pdf
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Financement total de 
l’AFDT dans 
l’ensemble des projets 

 157.9 176.1  

Total général 68 406,0 451,7 2 158,8 

 

14. Le tableau 3 montre que, sur les ressources de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT), 
20,5 millions de dollars ont été consacrés aux activités habilitantes au titre de la CNULCD, 47,7 
millions de dollars à des projets AFDT autonomes et 107,9 millions de dollars à des projets multi-
aires focales (MAF). Le montant total des financements alloués à l’aire focale Dégradation des 
terres au cours de la période considérée, tous types de projets confondus, s’élève à 176,1 millions 
de dollars.  

15. Le montant total du financement du GEF au profit de projets, soit 406,0 millions de dollars, 
a permis de mobiliser 2 158,8 millions de dollars au titre du cofinancement, soit un ratio de 1:5,3 
pour la période considérée. Ce ratio est légèrement inférieur à la cible de 1:7 fixée pour 
l’ensemble du portefeuille de GEF-8. Il convient toutefois de noter que le ratio de cofinancement 
enregistré lors de la période couverte par le rapport précédent (1:8,8) était supérieur à la cible 
fixée, ce qui porte le ratio de cofinancement total de l’aire focale Dégradation des terres pour 
GEF-8 à 1:8,0. 

16. Au total, 107,9 millions de dollars, soit 61,2 % des ressources de l’aire focale Dégradation 
des terres, ont été mobilisés dans le cadre de 47 projets multi-aires focales combinant les 
ressources de l’AFDT avec celles des autres aires focales du GEF — Diversité biologique, 
Changement climatique, Eaux internationales, Produits chimiques et déchets — ainsi que celles 
du Programme de petites subventions. Les projets multi-aires focales représentent au total 383,5 
millions de dollars des ressources du GEF, dont 107,9 millions de dollars financés par l’aire focale 
Dégradation des terres et 275,6 millions de dollars provenant d’autres aires focales et 
programmes institutionnels de la Caisse du GEF. Ce qui signifie que les ressources de l’aire focale 
Dégradation des terres programmées dans le cadre de projets multi-aires focales ont mobilisé 
des financements d’autres guichets du GEF dans un ratio de 1:2,6 afin de répondre à plusieurs 
objectifs. 

Tableau 4 : Programmation multi-aires focales au cours de la période de référence 

Aire focale / Programmes 

Programmation 
MAF 

 
(en millions de 

 

Pourcentage des 
programmes 
MAF dans le 

total [%] 

Dégradation des terres 107,9 28,2 
Biodiversité 133,3 34,8 
Changement climatique  56,4 14,7 
Eaux internationales 1,7 0,4 
Produits chimiques et déchets 8,5 2,2 
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Programme de petites subventions 57,7 15,0 
Programme de financement mixte 18,0 4,7 
Total général  383,5 100 

17. Le tableau 4 présente les contributions des différentes aires focales et des programmes 
mondiaux au montant total de la programmation multi-aires focales (MAF). L’aire focale Diversité 
biologique est la plus grande contributrice, avec 133,3 millions de dollars, suivie de l’aire focale 
Dégradation des terres avec 107,9 millions de dollars, l’aire focale Changement climatique avec 
56,4 millions de dollars, l’aire focale Produits chimiques et déchets avec 8,5 millions de dollars et 
l’aire focale Eaux internationales avec 1,7 million de dollars. Le Programme de petites 
subventions (PPS) contribue pour un montant non négligeable de 57,7 millions de dollars par le 
biais de programmes multi-aires focales (pour plus de détails, voir la section consacrée au PPS 
dans le présent rapport). Le Programme de financement mixte contribue à hauteur de 18,0 
millions de dollars à la programmation multi-aires focales. 

18. Il convient de noter qu’au cours de la période couverte par le présent rapport, aucun 
investissement supplémentaire des ressources de l’AFDT n’a été effectué dans les Programmes 
intégrés de GEF-8. Comme indiqué dans le rapport du GEF à la COP 16 de la CNULCD, l’AFDT a 
contribué à hauteur de 262,6 millions de dollars aux Programmes intégrés de GEF-8, soit 15,8 % 
de l’enveloppe de financement totale de 1,6 milliard de dollars allouée à ces Programmes 
intégrés24. 

19. Quatre Programmes intégrés peuvent être considérés comme particulièrement 
pertinents pour l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) : i) les systèmes alimentaires, ii) la 
restauration des écosystèmes, iii) les îles bleues et vertes, et iv) les biomes forestiers critiques. 
Ces programmes sont désormais tous en cours de mise en œuvre. Ils s’attaquent aux principaux 
facteurs de dégradation de l’environnement, promeuvent la neutralité en matière de 
dégradation des terres (NDT), stimulent la transformation vers des systèmes alimentaires 
durables, génèrent nombre d’avantages environnementaux et socioéconomiques grâce à la 
restauration des terres dégradées, appliquent à grande échelle des solutions fondées sur la 
nature à l’appui du développement socioéconomique, et investissent dans la conservation et la 
gouvernance efficace des biomes forestiers critiques qui maintiennent la santé de la planète et 
garantissent le flux de services écosystémiques vitaux. 

Programmation par objectifs d’aire focale 

20. La stratégie de l’AFDT dans le cadre de GEF-8 (2022-2026) définit quatre objectifs 
programmatiques et un objectif visant à aider les pays à rendre compte à la CNULCD par le biais 
d’activités habilitantes : 

- LD-1 : Éviter et minimiser la dégradation des terres grâce à la gestion durable des terres 
(GDT), 

 
24 GEF, 2024, GEF Report to UNCCD COP 16.  

https://www.thegef.org/documents/gef-report-unccd-cop16
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- LD-2 : Inverser la dégradation des terres grâce à la restauration des paysages, 
- LD-3 : Lutter contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse (DDTS), 

notamment dans les zones arides  
- LD-4 : Améliorer les politiques habilitantes et le cadre institutionnel en faveur de la 

neutralité en matière de dégradation des terres (NDT), et 
- LD-EA : Aider les pays à remplir leurs obligations au titre de la Convention, en mettant 

l’accent sur l’établissement de rapports et l’élaboration de stratégies et de plans 
nationaux. 

21. Les projets peuvent répondre à un ou plusieurs de ces objectifs, chacun assorti de 
montants de financement ciblés, et les pays déterminent leurs priorités de programmation en 
fonction de leurs stratégies et plans nationaux, de leurs contextes spécifiques et des 
investissements antérieurs.  

22. Au total, 166,9 millions de dollars de financement de projets de l’AFDT 25 répondent 
directement aux objectifs de l’AFDT au titre de GEF-8.  

Figure 1a : Financements de projets de l’aire focale « dégradation des terres » par objectifs 
pour GEF-8  

 
(1er juillet 2024 – 15 avril 2026) 

 

23. La figure 1a montre que l’objectif LD-1 représente le montant programmé le plus élevé 
(82,6 millions de dollars répartis entre 47 projets), suivi de l’objectif LD-2 (41,8 millions de dollars 
pour 29 projets), de l’objectif LD-EA (18,7 millions de dollars pour 6 projets), de l’objectif LD-3 

 
25 Il convient de noter que seuls les financements du GEF au profit de projets répondent directement aux objectifs 
des aires focales. Les financements PPG et les frais versés aux Agences sont exclus. 

 -
 5
 10
 15
 20
 25
 30
 35
 40
 45
 50

 -

 10,000,000

 20,000,000

 30,000,000

 40,000,000

 50,000,000

 60,000,000

 70,000,000

 80,000,000

 90,000,000

LD-1 LD-2 LD-3 LD-4 LD-EA

N
om

br
e 

de
 p

ro
je

ts

U
S$

 

Objectifs du domaine d'intervention

 GEF pour le financement de projets Nombre de projets



 

 
16 

 

(13,2 millions de dollars pour 11 projets) et de l’objectif LD-4 (6,1 millions de dollars pour 9 
projets). La plupart des projets visent plus d’un objectif en matière de dégradation des terres, en 
particulier les projets de grande envergure qui mettent en œuvre les objectifs de l’AFDT par le 
biais d’approches paysagères.  

24. La tendance de la programmation reflète les priorités des pays, qui privilégient la gestion 
durable des terres (LD-1) et la restauration des paysages (LD-2) comme principaux leviers de mise 
en œuvre de la NDT sur le terrain. Bien que la programmation au titre de l’objectif LD-3 (lutte 
contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse dans les zones arides) semble 
inférieure aux attentes, il convient de noter que de nombreuses activités liées à la sécheresse 
sont également financées au titre de l’objectif LD-1 (GDT) lorsqu’elles sont menées en dehors des 
zones arides désignées 26 . La programmation en faveur du cadre politique et institutionnel 
propice à la NDT est relativement faible au cours de la période considérée, ce qui peut s’expliquer 
par les investissements substantiels consacrés aux cadres de NDT lors des périodes précédentes 
et par le fait que les pays s’orientent désormais vers la mise en œuvre effective de la NDT.  

Figure 1b : Part du financement de projets de l’AFDT par objectifs pour GEF-8  
 

(1er juillet 2024 – 15 avril 2026) 

 

 

25. Les données de la figure 1b indiquent que les interventions de gestion durable des terres 
(objectif LD-1) sont au cœur des projets autonomes de l’AFDT et des projets multi-aires focales 

 
26 Le suivi des investissements dans la lutte contre la sécheresse sera davantage amélioré dans le cadre de GEF-9 
pour obtenir des informations plus détaillées.  
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(MAF), 49 % des ressources leur étant consacrées. Vient ensuite la restauration des paysages 
(objectif DT-2) avec 28 % des ressources. Ces deux objectifs portent tous deux sur la mise en 
œuvre de la NDT, un domaine prioritaire des investissements de l’AFDT. La lutte contre la DDTS, 
en particulier dans les zones arides (objectif LD-3), absorbe 8 % des investissements ; toutefois, 
comme indiqué précédemment, l’objectif LD-1 intègre la gestion des terres adaptée à la 
sécheresse dans le cadre de la GDT et contribue donc également à la lutte contre la DDTS en 
dehors des zones arides. La faible part (4 %) consacrée au cadre habilitant pour la NDT (objectif 
LD-4) dans le financement des projets de l’AFDT fait suite aux importants investissements réalisés 
dans le cadre de la NDT au cours des périodes de présentation de rapports précédentes. L’appui 
à l’établissement des rapports nationaux pour le cycle 2026 (objectif LD-EAH — activités 
habilitantes) a mobilisé une part importante des ressources (11 %).  

Appui du GEF au renforcement de la résilience à la sécheresse 

26. Les 11 projets qui visent spécifiquement l’objectif LD-3 de la DDTS comprennent, entre 
autres activités, la fourniture d’une assistance technique et le renforcement des capacités des 
organismes publics nationaux et locaux pour les aider à mettre en œuvre les stratégies et les 
mesures d’atténuation de la sécheresse définies dans leurs plans nationaux de lutte contre la 
sécheresse. Ces projets mobilisent au total 44,2 millions de dollars de ressources du GEF, dont 
13,2 millions de dollars consacrés à des interventions liées à la sécheresse au Cameroun, à 
Djibouti, au Honduras, aux Îles Marshall, au Pakistan, au Soudan, en Syrie, en Tanzanie et en 
Türkiye. L’encadré 1 en présente quelques exemples ; la liste complète des projets et leurs 
descriptions figurent dans les annexes.   

Encadré 1 : Exemples de Projets du GEF visant à renforcer la résilience à la sécheresse 

Un projet portant sur la gestion intégrée du paysage (GIP), l'utilisation durable de la biodiversité et la 
résilience à la sécheresse dans les régions du Nord et de l’Extrême-Nord du Cameroun (GEFID 12096) 
promeut des approches intelligentes face à la sécheresse pour restaurer et améliorer les services agro-
écosystémiques, la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance. Il applique une approche intégrée 
visant à : i) faciliter la gestion locale de la sécheresse et de la biodiversité grâce à la cohérence des 
politiques et à l’intégration participative dans les plans municipaux d’utilisation des terres et de 
développement ; ii) introduire des pratiques locales de gestion durable des terres et de restauration 
adaptées à la sécheresse ; et iii) mettre en œuvre des stratégies de partage des connaissances favorisant 
l’apprentissage, la collaboration, la diffusion et la reproduction de pratiques de gestion des terres et de 
restauration résilientes à la sécheresse au-delà des paysages couverts par le projet. 

En Syrie, un projet de gestion intégrée axé sur la restauration des services écosystémiques, la 
conservation de la biodiversité et la gestion durable des terres et de l’eau (GEFID 12275) vise à inverser 
la dégradation des terres et à renforcer une gestion des terres résiliente à la sécheresse dans le 
gouvernorat de Lattaquié. Une longue sécheresse, l’érosion des sols, des pratiques d’utilisation des 
terres non durables et le manque de coordination intersectorielle ont réduit la productivité des terres et 
accru la vulnérabilité à l’érosion et aux incendies. Le projet appuie le renforcement des dispositifs de 
coordination interministérielle et l’élaboration d’une stratégie de neutralité en matière de dégradation 
des terres (NDT) axée sur la mise en œuvre, intégrant la restauration des terres résiliente à la sécheresse 
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et la gestion durable des terres (GDT), ainsi que la fourniture de directives techniques, d’outils de 
planification et d’un renforcement ciblé des capacités des institutions gouvernementales, des 
organisations de la société civile (OSC) et des agents de vulgarisation. 

Le Mécanisme d’appui à la résilience à la sécheresse (GEFID 11941) est un projet mondial de gestion des 
connaissances financé par les ressources réservées de l’aire focale Dégradation des terres, destiné à 
aider les pays à identifier des mesures, des activités et des investissements concrets en faveur de la 
résilience face à la sécheresse, grâce à des services de conseil et d’analyse. L’un des principaux outils de 
prestation de ces services sera l’Évaluation des risques de sécheresse et de la résilience, une nouvelle 
méthodologie élaborée par la Banque mondiale pour mesurer le risque de sécheresse, la résilience et les 
priorités d’investissement dans des zones géographiques spécifiques. Cette approche consolide les 
meilleures pratiques internationales et les cadres existants en compilant les méthodologies, outils et 
études de cas disponibles, assortis des informations nécessaires pour sélectionner les options les mieux 
adaptées et faire avancer le programme de lutte contre la sécheresse dans des pays ciblés.  

27. Outre le financement de projets, Le GEF participe à des partenariats et des initiatives dans 
un effort concerté pour aider les Parties à mettre en œuvre des plans nationaux de lutte contre 
la sécheresse et d’autres politiques connexes, notamment en renforçant les systèmes d’alerte 
précoce, de préparation, d’atténuation, de relèvement et de remise en état, ainsi que les 
systèmes de surveillance et le développement des capacités.  

28. Le GEF a participé à la première conférence du RGDRP, organisée par le Secrétariat de la 
CNULCD à Cologne (Allemagne) les 23 et 24 juin 2025. La conférence a marqué une étape 
importante dans la mise en place des cadres stratégique, opérationnel et de gouvernance du 
RGDRP. Le GEF a été désigné membre du Comité directeur du partenariat, ce qui facilitera sa 
collaboration avec le RGDRP dans l’élaboration des procédures opérationnelles et la constitution 
d’un portefeuille d’investissements susceptible d’être aligné sur les financements de GEF-9 liés à 
la sécheresse et de créer des synergies avec ceux-ci, par exemple le Programme intégré de 
gestion des terres arides et de lutte contre la sécheresse de GEF-9. La Stratégie de 
programmation de l’aire focale Dégradation des terres et le Programme intégré de gestion des 
terres arides et de lutte contre la sécheresse pour GEF-9 offrent des points d’entrée pour la 
collaboration avec le RGDRP. 

29. Le Comité directeur du RGDRP a tenu sa première réunion le 1er décembre 2025, en marge 
de la 23e réunion du Comité d’examen de la mise en œuvre de la CNULCD (CRIC). Le GEF a 
participé à cette réunion en tant que membre du comité directeur. Au cours de la réunion, les 
membres du comité directeur ont émis des commentaires et donné des orientations 
supplémentaires sur le projet de cadre de gouvernance et l’ébauche du cadre opérationnel 
présentés.  

30. Du 15 au 19 septembre 2025, le GEF a participé à la Plateforme de gestion des risques de 
catastrophe de la Communauté de développement de l’Afrique australe et à l’Atelier régional sur 
la résilience à la sécheresse. Cet atelier a été coorganisé par le Gouvernement d’Eswatini, le 
Secrétariat de la Communauté de développement de l’Afrique australe et la Banque mondiale, 
avec le soutien du GEF. Les délégués ont débattu de la réduction des risques de sécheresse, des 
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systèmes d’alerte précoce et du financement de la mise en place d’institutions résilientes aux 
catastrophes et de solutions pratiques. Lors de cet événement, l’Eswatini a inauguré le Centre 
d’excellence sur la sécheresse, en faisant un pôle régional dédié au renforcement des capacités 
et des partenariats, ainsi qu’à l’intégration de la réduction des risques de sécheresse dans les 
politiques nationales. 

Programmation des activités habilitantes 

31. Au cours de la période considérée, 20,5 millions de dollars ont été approuvés au titre du 
financement des activités habilitantes. Ce financement pouvait être sollicité jusqu’à deux ans 
avant les dates limites de soumission des rapports 2026 au titre de la CNULCD, afin de faciliter la 
communication en temps voulu des rapports des Parties à la CNULCD et de donner un délai 
suffisant pour la collecte et l’analyse des données nécessaires. Le soutien du GEF au titre des 
activités habilitantes aide les pays à s’acquitter de leurs obligations envers la Convention, en 
mettant l’accent sur l’établissement de rapports et la formulation de stratégies et de plans 
nationaux conformément aux décisions de la Conférence des Parties et à la stratégie de la 
CNULCD. Un appui est également fourni pour permettre aux Parties à la CNULCD de faire le point 
sur leurs plans nationaux de lutte contre la sécheresse et de définir les stratégies et les moyens 
nécessaires à leur mise en œuvre.  

32. Dans le cadre de GEF-8, le financement de l’appui individuel aux pays s’élevait à 120 000 
dollars par pays admissible, frais d’agence du GEF inclus. Un montant de 17,0 millions de dollars 
a été programmé au titre de cinq projets-cadres (GEFID 11839, 11848, 11909, 11910, 11970 ; voir 
les descriptions à l’annexe 3) par deux Agences du GEF, le PNUE et la FAO, afin d’aider 134 pays 
dans le cadre du cycle de rapports 2026 de la CNULCD. Au 15 avril 2026, 99 pays avaient reçu les 
premiers décaissements de la part des agences concernées. 

33. Outre le soutien direct apporté aux pays, 3,5 millions de dollars ont été utilisés pour 
financer le Programme mondial d’appui (PMA) IV – Renforcement des capacités des pays parties 
au processus de soumission des rapports 2026 dans le contexte du Cadre stratégique de la 
CNULCD 2018-2030 et de la cible 15.3 des objectifs de développement durable (ODD) (GEFID 
11836), qui est mis en œuvre par le PNUE et exécuté par le Mécanisme mondial. Le PMA IV 
déploie des efforts complémentaires pour faciliter la soumission des rapports en temps voulu 
grâce à des outils mis à jour et améliorés, pour renforcer les capacités de notification par rapport 
aux indicateurs de la CNULCD, et pour permettre aux Parties de suivre et d’élaborer des 
approches intégrées permettant de combattre la désertification, la dégradation des terres et la 
sécheresse (DDTS). 

Programme de petites subventions  

34. Le Programme de petites subventions (PPS) est un programme institutionnel du GEF, mis 
en œuvre par le PNUD, et, depuis la période de GEF-8, conjointement avec la FAO et Conservation 
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International (CI) 27 . L’intégration de deux nouvelles Agences s’inscrit dans le cadre de la 
modernisation du PPS, connue sous le nom de PPS 2.0, telle qu’elle a été convenue lors du 
huitième cycle de reconstitution des ressources du GEF. Le Programme de petites subventions 
accorde des aides financières à l’appui d’initiatives de proximité visant à s’attaquer aux 
problèmes environnementaux mondiaux par le biais d’un mécanisme décentralisé d’intervention 
au niveau des pays. Il est conçu pour mobiliser des actions ascendantes en offrant des moyens 
d’action aux organisations communautaires et de la société civile locales, notamment les femmes, 
les populations autochtones, les jeunes et les autres personnes marginalisées.  

35. Depuis sa création en 1992, le PPS du GEF a fourni 30 000 subventions, administrant 1,5 
milliard de dollars de fonds du GEF pour le financement de communautés locales et 
d’organisations de la société civile réparties dans 136 pays. Dans le cadre de GEF-8, le Programme 
de petites subventions est déployé dans 135 pays, dont 38 sont des PEID et 42 des pays les moins 
avancés, 7 d’entre eux appartenant aux deux catégories.  

36. La répartition par aire focale de l’ensemble des projets du Programme de petites 
subventions en cours de mise en œuvre demeure largement axée sur la diversité biologique qui 
est l’aire focale prioritaire, représentant en moyenne 43,0 % du portefeuille mondial du 
programme — sa part la plus importante. Viennent ensuite les aires focales « Atténuation du 
changement climatique » (21,0 %) et « Dégradation des terres » (20,0 %). 

37. Le portefeuille du Programme de petites subventions au titre de l’aire focale Dégradation 
des terres soutient la restauration et la prévention de la dégradation des terres et favorise la 
gestion durable des terres et des forêts. Les activités ciblent les communautés rurales, qui 
dépendent fortement des agro-écosystèmes et des écosystèmes forestiers pour leur subsistance. 
Au cours de la période considérée, 173 projets du Programme de petites subventions au titre de 
l’aire focale Dégradation des terres ont été achevés et clôturés. Dans le cadre de ces projets, 50 
000 hectares de terres agricoles dégradées ont été restaurés et 3,8 millions d’hectares de 
systèmes de production ont été placés sous un régime de gestion durable des terres (GDT).   

38. La période de référence a en outre été marquée par des progrès significatifs dans le 
déploiement du Programme de petites subventions 2.0 en vue de la réforme et de la 
modernisation. Le Secrétariat du GEF a pris l’initiative d’opérationnaliser les modalités de mise 
en œuvre pour GEF-8, qui ont été approuvés lors de la 63e réunion du Conseil du GEF. Ces 
modalités définissaient un programme général de réforme portant sur la taille, les objectifs, les 
structures de gouvernance et la mise en œuvre du Programme de petites subventions.  

39. Au cours de la période de référence, le GEF a approuvé 57,7 millions de dollars de 
financement de base au titre du budget institutionnel de GEF-8 pour le Programme de petites 
subventions (PPS), portant ainsi l’investissement total de GEF-8 pour le PPS de base à 154,9 
millions de dollars.  

 
27 https://www.thegef.org/what-we-do/topics/gef-small-grants-programme   

https://www.thegef.org/what-we-do/topics/gef-small-grants-programme
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40. Outre les financements de base, les pays peuvent utiliser les ressources qui leur sont 
allouées au titre du STAR pour compléter les investissements du programme de base. Le montant 
total des ressources STAR approuvées pour le PPS au cours de la période de référence s’est élevé 
à 41,5 millions de dollars, dont 6,6 millions de dollars d’allocations STAR au titre de l’aire focale 
Dégradation des terres (AFDT), mobilisés pour 15 pays. Les ressources de l’aire focale 
Dégradation des terres ont été programmées pour promouvoir la gestion durable des agro-
écosystèmes et des paysages de production, là où la dégradation des services et des biens 
écosystémiques compromet les moyens de subsistance des communautés locales. Les 
informations sur les projets du PPS bénéficiant d’un financement de l’aire focale Dégradation des 
terres (GEFID 11698, GEFID 11726) sont détaillées à l’annexe 3. 

Programme de financement mixte  

41. Depuis sa création, le GEF a eu recours avec succès à un large éventail d’instruments hors 
dons (IHD), tels que l’emprunt, les fonds propres, les garanties et les instruments conditionnels, 
afin d’attirer les investissements du secteur privé et de produire des effets bénéfiques pour 
l’environnement mondial. Dans le cadre de GEF-5, une première réserve distincte avait été mise 
en place en vue de déployer des instruments hors dons pour mobiliser les capitaux du secteur 
privé et générer des flux de remboursement. Un programme pilote sur les instruments hors dons 
lancé dans le cadre de GEF-6 a été suivi par le Programme IHD de GEF-7, lequel a mis en place un 
processus de sélection concurrentiel fondé sur des appels à propositions périodiques. Le GEF 
continue de déployer des instruments hors dons dans le cadre du Programme de financement 
mixte28 au titre de GEF-8, dont l’enveloppe de financement est portée à 195,0 millions de dollars.  
Par le biais de ce programme, le GEF promeut l’innovation en réduisant les risques liés aux 
structures financières et l’accélération du recours au financement mixte afin de favoriser la 
production d’effets bénéfiques pour l’environnement mondial, en catalysant les investissements 
d’opérateurs privés et des marchés de capitaux aux niveaux mondial et national, en cohérence 
avec les objectifs des aires focales et des Programmes intégrés. 

42. Au cours de la période considérée, deux projets (un projet multi-aires focales et un projet 
du Fonds fiduciaire multi-donateur) ont bénéficié de 18,0 millions de dollars au titre du 
Programme de financement mixte. Ce financement couvre les objectifs LD-1 et LD-2 de l’aire 
focale Dégradation des terres à hauteur de 11,6 millions de dollars, les projets répondant aussi 
aux objectifs d’autres aires focales avec le montant restant. Ces projets mobilisent un 
cofinancement élevé d’un montant total de 364,5 millions de dollars. Ils figurent à l’Annexe 1 et 
à l’Annexe 3. Et ils sont brièvement décrits dans l’Encadré 2 ci-dessous.  

Encadré 2 : Exemples de recours au financement mixte dans les projets du GEF 

Le projet MAF Agriculture régénératrice pour les chaînes d'approvisionnement alimentaire (GEFID 
11866) vise à réduire la dégradation des terres grâce à la GDT et à restaurer les paysages productifs, en 
accompagnant les clients actuels et potentiels de la Société financière internationale (IFC) dans le 
secteur agricole ainsi que leurs fournisseurs agricoles, notamment les transformateurs et les 

 
28 https://www.thegef.org/what-we-do/topics/blended-finance  

https://www.thegef.org/what-we-do/topics/blended-finance
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agriculteurs, au sein des chaînes de valeur mondiales. Cette démarche passe par des investissements 
dans l’agriculture régénératrice et climato-compatible, les clients directs jouant le rôle d’agrégateurs et 
les producteurs agricoles (agriculteurs) étant les bénéficiaires ciblés. Le projet est axé sur la région 
Amérique latine et Caraïbes, le Brésil, la Colombie, le Chili, le Mexique et le Pérou étant les pays 
prioritaires, eu égard au rôle déterminant qu’ils jouent dans la production alimentaire mondiale et la 
sécurité alimentaire — un avantage connexe important du projet. Le champ des investissements couvre 
les chaînes de valeur agricoles, le maïs, le riz, le blé, le soja et d’autres cultures vivrières étant privilégiés. 
Le projet vise à réduire les risques liés aux investissements dans l’agriculture régénératrice en : i) offrant 
un niveau supplémentaire d’atténuation des risques grâce à des prêts subordonnés adossés à des 
instruments assimilables à des titres de créance ; ii) déployant des financements liés au développement 
durable en tant qu’instrument financier innovant pour encourager la réalisation d’objectifs de durabilité 
; et iii) accroissant l’impact du financement par le renforcement de la capacité des clients à mettre en 
œuvre diverses approches — notamment la rétrocession de prêts — afin de promouvoir l’agriculture 
régénératrice et climato-compatible, ainsi que par une assistance technique au niveau des exploitations 
agricoles pour l’adoption de ces pratiques.  

Le projet multi-aires focales de gestion scientifique de la biodiversité et des ressources naturelles pour le 
développement économique à Madagascar (GEFID 11694) représente un investissement total de 22,1 
millions de dollars de ressources de la famille de fonds du GEF, dont 17,1 millions de dollars au titre de 
l’allocation STAR de Madagascar, 3,0 millions de dollars provenant des instruments hors dons et 2,0 
millions de dollars du FPMA. Le projet vise à améliorer la protection de la biodiversité et la gestion 
intégrée des paysages terrestres et marins, en promouvant le développement de l’écotourisme pour 
favoriser des moyens de subsistance de substitution, en réduisant la dépendance à l’égard de 
l’agriculture traditionnelle et en contribuant à la conservation des ressources naturelles. Il vise par 
ailleurs à introduire un instrument innovant orienté vers le marché, notamment le « lemur bond », qui 
constituera une source de financement pour la conservation de la biodiversité et la résilience climatique 
dans les zones ciblées pendant la durée de l’obligation, tout en créant un modèle de financement 
susceptible d’être reproduit à plus grande échelle. Le projet vise aussi à appuyer les communautés 
riveraines des aires protégées en leur offrant des formations techniques et le matériel nécessaires pour 
adopter des pratiques agricoles durables qui améliorent la productivité et renforcent la gestion de 
l’environnement. Il favorise le reboisement et la restauration des habitats, qui sont essentiels pour 
rétablir la connectivité entre des habitats fragmentés et assurer la survie des populations de lémurs. La 
communication efficace et la mobilisation des communautés locales constituent un élément essentiel de 
la mise en œuvre du projet. 

Tendances géographiques dans la programmation de l’aire focale Dégradation des terres 

43. Le portefeuille de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) compte 68 projets, dont 55 
projets nationaux réalisés dans 49 pays couvrant l’ensemble des cinq annexes de la CNULCD — 
Afrique, Asie, Amérique latine et Caraïbes, Europe centrale et orientale et Méditerranée 
septentrionale —, ainsi que 12 projets mondiaux et un projet régional (voir tableau 5). Le 
montant total programmé au cours de la période considérée s’élève à 451,7 millions de dollars, 
dont 308,7 millions de dollars affectés directement à des projets nationaux dans les cinq régions 
de la CNULCD et 143,0 millions de dollars programmés au titre de projets mondiaux et régionaux.  
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Tableau 5 : Financement du GEF dans les projets par annexe de la CNULCD au cours de la 
période considérée 

Annexe de la CNULCD 
Nombre 

de 
projets 

Financement 
du GEF dans 
les projets 

 
(en millions 
de dollars) 

Ressource
s totales 
du GEF 

 
(en 

millions de 
dollars) 

 
 

Part des 
ressource
s totales 
du GEF 

[%] 

Cofinancemen
t 
 

[en millions de 
dollars] 

Afrique 20 108,1 121,5 26,9 784,9 

Asie 18 86,3 96,9 21,4 513,7 

Amérique latine et Caraïbes 11 61,9 69,4 15,4 336,0 

Méditerranée 
septentrionale 2 2,5 2,8 0,6 59,6 

Europe centrale et 
orientale 4 16,2 18,1 4,0 182,0 

MONDE 12 117,3 128,0 28,4 80,4 

projets régionaux 1 13,8 15,0 3,3 202,2 

Total 68 406,0 451,7 100,0 2 158,8 
 

Annexe Afrique 

44. Pour la période couverte par le présent rapport, la région Afrique représente 26,9 % des 
investissements, avec un total de 121,5 millions de dollars de ressources du GEF programmées 
dans le cadre de 20 projets nationaux réalisés dans 18 pays : Bénin, Botswana, Cameroun, 
Djibouti, Égypte, Érythrée, Kenya, Libéria, Libye, Madagascar, Malawi, RCA, RDC, Soudan, Soudan 
du Sud, Tanzanie, Togo et Zimbabwe. Pour plus de détails, voir l’annexe 1. 

45. En outre, tous les pays africains sont inclus dans le Programme-cadre mondial pour les 
activités habilitantes au titre de la CNULCD. Par ailleurs, l’Afrique australe et l’Afrique de l’Ouest 
constituent les zones d’intervention prioritaires du projet mondial du Mécanisme d’appui à la 
résilience face à la sécheresse.  

Annexe Asie 

46. Avec 18 projets et un investissement total du GEF de 96,9 millions de dollars, l’Asie 
représente le deuxième plus grand portefeuille (21,4 %) pour la période considérée, avec des 
projets répartis dans 14 pays : Bangladesh, Fidji, Îles Marshall, Inde, Jordanie, Kiribati, Malaisie, 
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Pakistan, Philippines, République kirghize, Samoa, Syrie, Tonga et Viet Nam. Pour plus de détails, 
voir l’annexe 1. 

47. La plupart des projets réalisés en Asie concernent la mise en œuvre de la neutralité en 
matière de dégradation des terres (NDT) et intègrent des composantes relatives à la gestion 
durable des terres (GDT) et à la restauration. Les projets au Pakistan et en Syrie portent 
principalement sur la sécheresse. Le portefeuille Asie comprend six projets dans cinq Petits États 
insulaires en développement (PEID). La région bénéficie également du programme-cadre 
mondial pour les activités habilitantes au titre de la CNULCD. 

Annexe Amérique latine et Caraïbes 

48. La région Amérique latine et Caraïbes est représentée par 11 projets au cours de la 
période couverte par le présent rapport, pour un financement total du GEF de 58,93 millions de 
dollars dans 11 pays : Brésil, Colombie, Équateur, Honduras, Jamaïque, Mexique, République 
dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname et Uruguay. Pour 
plus de détails, voir l’annexe 1. 

49. Le portefeuille comprend principalement des projets multi-aires focales (MAF) mobilisant 
des ressources de l’aire focale « Diversité biologique » pour améliorer la gestion intégrée des 
paysages à grande échelle. Le portefeuille de la région Amérique latine et Caraïbes comprend 
cinq projets dans cinq PEID, s’appuyant sur des approches intégrées pour la mise en œuvre de la 
NDT. La région bénéficie également du programme-cadre mondial pour les activités habilitantes 
au titre de la CNULCD. 

Annexe Méditerranée septentrionale 

50. Parmi les douze pays concernés par cette annexe de la CNULCD, seuls deux, l’Albanie et 
la Türkiye, sont admis à bénéficier des concours du GEF. Au cours de la période considérée, la 
Türkiye bénéficie de deux projets nationaux représentant un investissement de 2,8 millions de 
dollars (0,6 %) dans des projets liés à la mise en œuvre de la NDT et à la promotion de la santé 
des sols. Pour plus de détails, consulter les listes de projets et les descriptions figurant dans les 
annexes. 

Annexe Europe centrale et orientale 

51. Le portefeuille de la région Europe et Asie centrale compte 4 projets pour une 
programmation des ressources du GEF d’un montant total de 18,1 millions de dollars (4,0 %) dans 
4 pays : Géorgie, Moldova, Monténégro et Ukraine. Ces projets portent sur la gestion intégrée et 
les affectations plurielles des paysages, y compris les forêts et les terrains de parcours. Pour plus 
de détails, consulter les listes de projets et les descriptions figurant dans les annexes.  

Programmes régionaux et mondiaux 
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52. Au cours de la période considérée, le GEF a programmé 128,0 millions de dollars (28,4 %) 
au titre de 12 projets mondiaux. Ce chiffre comprend les six activités habilitantes menées au titre 
de la CNULCD, d’un montant total de 20,5 millions de dollars, qui sont classées dans la catégorie 
des projets mondiaux parce qu’elles sont programmées pour des projets-cadres mondiaux. Le 
montant total programmé comprend également le montant de base de 57,7 millions de dollars 
destiné au Programme de petites subventions, programmé au titre de deux projets, ainsi qu’un 
projet financé par le guichet de l’innovation de GEF-8 mis en œuvre au Mexique et au Kenya à 
titre expérimental. Par ailleurs, le Mécanisme d’appui à la résilience face à la sécheresse (GEFID 
11941) est un projet mondial de gestion des connaissances destiné à aider les pays à identifier 
des mesures, des activités et des investissements concrets en faveur de la résilience face à la 
sécheresse, grâce à des services de conseil et d’analyse. 

53. Le projet régional « Agriculture régénératrice pour les chaînes d'approvisionnement 
alimentaire » (GEFID 11866), financé à hauteur de 15,0 millions de dollars (3,3 %) par le guichet 
du Programme de financement mixte, est centré sur la région Amérique latine et Caraïbes, avec 
la participation du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Mexique et du Pérou. Pour plus de détails, 
consulter les listes de projets et les descriptions figurant dans les annexes. 

  



 

 
26 

 

CHAPITRE 3 : PROJETS DU FONDS FIDUCIAIRE MULTI-DONATEUR  

54. Le portefeuille de l’AFDT est principalement financé par la Caisse du GEF, comme indiqué 
précédemment dans le présent rapport. Il bénéficie également d’investissements dans la gestion 
durable des terres (GDT) ainsi que dans l’atténuation des effets de la sécheresse et l’adaptation 
à celle-ci, à travers d’autres fonds fiduciaires gérés par le GEF : le Fonds pour les pays les moins 
avancés (FPMA) et le Fonds spécial pour les changements climatiques (FSCC), relevant de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Ces fonds sont axés sur 
l’adaptation au changement climatique. Eu égard à l’accent que ces fonds mettent sur les 
systèmes de production et la vulnérabilité des moyens de subsistance des populations, 
conformément aux priorités nationales, des synergies avec l’AFDT sont possibles si les pays 
programment les ressources disponibles sous forme de projets multi-aires focales (MAF). Cette 
approche est encouragée par le GEF, en particulier pour faire face aux problèmes liés à la 
sécheresse, l’atténuation des effets de la sécheresse étant étroitement liée à l’adaptation au 
changement climatique et aux systèmes d’alerte rapide — deux aspects pouvant bénéficier de 
financements au titre du FPMA et du FSCC.  

55. Au cours de la période considérée, sept projets du Fonds fiduciaire multi-donateur ont 
été approuvés par le FPMA et le FSCC, comme le montre le tableau 6, apportant respectivement 
30,9 millions de dollars au titre du FPMA et 9,0 millions de dollars au titre du FSCC, investis 
conjointement avec les ressources de la Caisse du GEF déjà présentées dans la Partie II. Ces 
projets relevant du Fonds fiduciaire multi-donateur sont répertoriés à l’annexe 2 et brièvement 
décrits à l’annexe 3. L’encadré 3 en présente quelques exemples. 

Tableau 6 : Projets du Fonds fiduciaire multi-donateur bénéficiant d’un financement de 
l’AFDT au cours de la période considérée 

Source de financement Nombre 
de 

projets 

Financement 
du GEF dans 
les projets 

 
[en millions de 

dollars] 

Ressources 
totales du GEF 

 
[en millions de 

dollars] 

FPMA 4 27,8 30,9 

FSCC 3 8,1 9,0 

Total des 
projets MTF 

7 35,9 39,9 
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Encadré 3 : Exemples de projets MTF du GEF 

Le projet MTF Atolls bleus-verts : Lutter contre la dégradation des terres, la salinisation des eaux 
souterraines et l’érosion côtière dans la République des Îles Marshall au moyen de stratégies résilientes 
au changement climatique (GEFID 12087) bénéficie d’un financement conjoint de 6,6 millions de dollars 
provenant de la Caisse du GEF et de 3,0 millions de dollars du FSCC. Le projet assure des services d’eau 
et de gestion durable des terres (GDT) résilients au changement climatique dans les 24 atolls habités des 
Îles Marshall, en modernisant les points d’eau domestiques et les robinets collectifs grâce à des 
dispositifs de filtration et de chloration, en réhabilitant les puits d’eau souterraine pour une gestion des 
terres résistante à la sécheresse, et en recourant à des solutions fondées sur la nature pour recueillir 
l’eau de pluie et protéger l’eau et les sols de la salinisation et de l’érosion. 

Le projet MTF intitulé Renforcement de la résilience des écosystèmes naturels et agro-écosystèmes ainsi 
que des communautés face au changement climatique dans le centre du Togo (GEFID 11548) bénéficie 
d’un financement conjoint de 3,0 millions de dollars provenant de la Caisse du GEF et de 4,5 millions de 
dollars du FPMA. Le projet favorise la gestion inclusive et résiliente des paysages face au changement 
climatique, la restauration des écosystèmes et le développement d’une agriculture durable afin de 
renforcer les services écosystémiques et la résilience des communautés face à la modification du climat, 
notamment la hausse des températures, la modification des régimes pluviaux, les sécheresses et les 
inondations. Les principales interventions du projet visent le renforcement des cadres de politique et de 
gouvernance, la mise en place de plateformes de planification multipartites, la restauration des 
écosystèmes naturels et agro-écosystèmes dégradés, la promotion de chaînes de valeur diversifiées et 
climato-compatibles, ainsi que la généralisation de pratiques durables grâce au partage des 
connaissances et à la collaboration avec le secteur privé. 
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CHAPITRE 4 : REALISATIONS GLOBALES DE LA PROGRAMMATION DE GEF-8  

56. Comme le montre le tableau 7, 618,4 millions de dollars ont été alloués à l’AFDT pendant 
GEF-8, dont 600,4 millions de dollars programmés entre le 1er juillet 2022 et le 15 avril 2026. Ce 
qui correspond à un taux d’utilisation de 97,1 % pour l’AFDT, le plus élevé parmi les cinq aires 
focales du GEF. La programmation de l’AFDT suit pleinement son cours, et il est prévu que cette 
aire focale sera entièrement programmée d’ici la fin de GEF-8 (juin 2026).  

Tableau 7 : Situation de l’utilisation des ressources de l’AFDT pour GEF-8 (1er juillet 2022 
– 15 avril 2026) 

Rubrique  

Allocation 
GEF-8  

[en millions de 
dollars] 

Montant total des 
ressources 

programmées 
pour GEF-8  

 
[en millions de 

dollars] 

Part de 
l’allocation 
utilisée [%] 

Total des allocations au titre de 
l’AFDT 618,4 600,4 97,1 

Allocation au titre du STAR 457,7 459,6 100,4 

LD-1 : GDT 76,2 181,4 238,2 

LD-2 : Restauration des 
paysages 43,6 72,3 165,7 

LD-3 : Lutter contre la DDTS 
dans les terres arides 76,2 37,2 48,9 

LD-4 : Cadres habilitants pour la 
NDT 61,9 7,8 12,5 

Programmes intégrés 199,8 161,0 80,5 

Ressources réservées 160,6 140,8 87,7  

Réserve destinée aux 
contreparties incitatives au titre 
de STAR  

66,6 53,7 80,5 

Ressources réservées pour les 
Plateformes mondiales des 
Programmes intégrés 

44,4 44,4 100,0 

Ressources réservées pour les 
activités habilitantes (LD-EA) 23,0 23,0 100,0 

Ressources réservées pour les 
projets mondiaux et régionaux 26,6 19,7 74,2 
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Rubrique  

Allocation 
GEF-8  

[en millions de 
dollars] 

Montant total des 
ressources 

programmées 
pour GEF-8  

 
[en millions de 

dollars] 

Part de 
l’allocation 
utilisée [%] 

Programmation totale multi-
aires focales parallèlement aux 
ressources de l’AFDT 

S.O. 1 370,3 S.O. 

Juillet 2022 – Juin 202429  S.O. 1 094,7 S.O. 

Juillet 2024 – Avril 202630 S.O. 275,6 S.O. 

Total général (AFDT + MAF) S.O. 1 970,7 S.O. 

 

57. Les ressources du STAR sont entièrement programmées, à hauteur de 100,4 % 31. Le 
tableau 7 indique également la programmation globale au titre des quatre objectifs des aires 
focales de GEF-8 et des programmes intégrés évoqués plus haut dans le présent rapport. Il 
convient de noter que les montants totaux des allocations de l’AFDT au titre du STAR, y compris 
les montants affectés à chaque objectif des aires focales, ne constituent que des allocations 
indicatives et dépendent de l’utilisation effective par les pays, en fonction de leurs priorités et de 
la politique de flexibilité totale de GEF-8 applicable à l’ensemble des aires focales couvertes par 
le STAR.  

58. Sur les 160,6 millions de dollars mis en réserve pour le STAR, 53,7 millions de dollars ont 
servi à encourager les pays participant aux Programmes intégrés de GEF-8, sous la forme d’un 
supplément de 25 % à l’allocation du STAR utilisée dans le cadre de chaque Programme intégré. 
Par ailleurs, 44,4 millions de dollars ont été affectés au financement des projets de coordination 
mondiale de 9 des 11 Programmes intégrés.  

59. Les 23,0 millions de dollars réservés spécifiquement aux activités habilitantes ont été 
intégralement utilisés durant GEF-8. 

60. Une enveloppe de 26,6 millions de dollars a été réservée pour des projets mondiaux et 
régionaux destinés à promouvoir des thématiques transversales telles que l’innovation, le régime 
foncier, l’intégration du genre, le renforcement des capacités et l’échange de connaissances, 

 
29 Tel que rapporté à la COP 16 de la CNULCD, voir le rapport du GEF à la COP 16. 
30 Voir le chapitre 2 Programmation au cours de la période considérée. 
31 En raison de la flexibilité totale des allocations au titre du STAR, l’AFDT bénéficie d’un léger afflux de ressources 
en provenance des aires focales « Diversité biologique » et « Changement climatique », ce qui porte le montant 
total à un peu plus de 100 %. 

https://www.thegef.org/documents/gef-report-unccd-cop16
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dans le cadre des objectifs stratégiques de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT)32. Au 15 
avril 2026, 19,7 millions de dollars (74,2 %) avaient été utilisés. La programmation au titre de 
GEF-8 se poursuit, trois projets financés par des ressources réservées étant encore en cours 
d’examen. Il est prévu que la totalité des 26,6 millions de dollars sera utilisée d’ici le 17 juin 2026.  

61. Le tableau 7 présente également l’ensemble des investissements liés à la gestion durable 
des terres (GDT) dans le cadre de GEF-8. Un montant total de 1 970,7 millions de dollars a été 
mis à disposition par la Caisse du GEF en appui à la mise en œuvre du programme d’action de la 
CNULCD dans le cadre de GEF-8 : 600,4 millions de dollars d’investissements de l’AFDT et 1 370,3 
millions de dollars d’investissements MAF financés par d’autres aires focales, le Programme de 
financement mixte33 et le Programme de petites subventions. Au total, le GEF a approuvé 245 
projets liés à la GDT aux fins de financement dans le cadre de GEF-8. 

  

 
32 Il s’agit notamment de coordonner les projets de l’aire focale Dégradation des terres élaborés au niveau 
national à travers des approches programmatiques, telles que le programme de l’Initiative de la Grande Muraille 
Verte (IGMV), et d’investir 8,0 millions de dollars de ressources réservées dans le cadre du GEFID 11465. 
33 La contribution totale du Programme de financement mixte aux objectifs de l’AFDT dans le cadre de GEF-8 
s’élève à 23,2 millions de dollars, soit 11,9 % de l’enveloppe de financement mixte pour GEF-8. 
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CHAPITRE 5 : SUIVI ET EVALUATION DU PORTEFEUILLE 

Suivi du portefeuille et performance globale  

62. Le Rapport de suivi du GEF récapitule l’état d’avancement et les résultats du portefeuille 
de financements en cours. Il illustre l’approche du GEF en matière de suivi et de communication 
des résultats, de la performance et des financements au niveau du portefeuille. Il possède une 
orientation stratégique, mettant en évidence les données et les tendances dans les domaines de 
performance qui intéressent le Conseil du GEF. Les Rapports de suivi du GEF pour 202434 et 
202535 ont révélé que la proportion de projets de l’AFDT jugés satisfaisants au regard de la mise 
en œuvre et des résultats était comparable à celle des autres aires focales du GEF pour ces deux 
années. En 2024, 86 % des projets de l’AFDT ont été jugés modérément satisfaisants ou mieux 
en ce qui concerne l’avancement de la mise en œuvre, et 88 % l’ont été en termes de résultats. 
En 2025, ces chiffres sont restés stables, s’établissant respectivement à 88 % et à 85 %, ce qui 
confirme que les projets progressent globalement bien dans leur mise en œuvre et demeurent 
sur la bonne voie pour atteindre les résultats escomptés. 

63. Les deux rapports de suivi confirment que la prévention et la réduction de la dégradation 
des terres, la restauration des écosystèmes et le renforcement de la résilience face à la 
sécheresse constituent les principales priorités du GEF. Au cours de la période considérée, une 
superficie supplémentaire de 7,8 millions d’hectares de terres et d’écosystèmes a été soumise à 
des activités de restauration et 39,9 millions d’hectares de paysages ont été placés sous GDT dans 
des systèmes de production, portant les superficies totales respectives à 15,2 millions d’hectares 
de terres en cours de restauration et à 44,5 millions d’hectares de terres sous régime de gestion 
durable. Au total, 4,4 millions de personnes ont profité de ces investissements, dont 2,1 millions 
de femmes36.  

Avancées de l’aire focale Dégradation des terres vers les cibles institutionnelles de GEF-8 

64. Pour la période du huitième cycle de reconstitution des ressources du GEF (GEF-8), le GEF 
a mis à jour son cadre de gestion des résultats37 afin de mieux rendre compte des cibles et des 
résultats des Programmes intégrés dans l’ensemble des domaines de résultats thématiques. Les 
cibles et indicateurs liés à l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) sont présentés dans le 
domaine de résultats « Gestion durable et restauration des terres ». Il s’agit de l’indicateur 
principal : « Superficie des terres et des écosystèmes en cours de restauration », comprenant 
quatre catégories (terres agricoles, terres forestières, prairies et zones boisées naturelles, et 
zones humides), et du sous-indicateur : « Superficie des paysages sous gestion durable des terres 

 
34 GEF, 2024, Rapport de suivi du GEF. Document du Conseil GEF/C.68/03. 
35 GEF, 2025, Rapport de suivi du GEF. Document du Conseil GEF/C.70/02. 
36 Les chiffres présentés dans ce paragraphe correspondent aux réalisations effectives communiquées par les 
projets dans le cadre des examens à mi-parcours et des évaluations finales.  
37 GEF, 2022, Guidelines on the Implementation of the GEF-8 Results Measurement Framework. Document du 
Conseil du GEF, GEF/C.62/Inf.12/Rev.01. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-68-03
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-70-02
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2022-09/Results_Framework_Guidelines_2022_06_30.pdf
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dans les systèmes de production. » Le GEF comptabilise en outre le nombre de « personnes 
bénéficiant des investissements dans la gestion durable et la restauration des terres », ventilé 
par sexe. L’AFDT contribue aussi aux cibles et aux résultats du domaine de résultats « Réduction 
des émissions de GES » à travers le « carbone piégé ou les émissions évitées dans le secteur de 
l’agriculture, de la foresterie et des autres utilisations des terres (AFOLU). »  

65. La fiche de performance institutionnelle du GEF38 est le principal rapport sur les progrès 
accomplis au cours des périodes de reconstitution des ressources du GEF. Elle constitue le 
principal outil de suivi et de mesure de la performance du GEF ainsi que de la réalisation de ses 
priorités stratégiques, en présentant l’ensemble des cibles des projets et programmes approuvés 
au cours de chaque cycle de reconstitution des ressources.  

66. Les indicateurs de base et sous-indicateurs des résultats attendus pour les domaines de 
résultats susmentionnés sont présentés dans le tableau 8, assorti des cibles fixées dans 
l’ensemble des projets et programmes approuvés qui contribuent à ces indicateurs dans le cadre 
de GEF-8, de juillet 2022 à juin 202639.  

67. Les résultats attendus par rapport à la cible concernant la « superficie de terres restaurées 
» ont été atteints, avec 10,1 millions d’hectares, un peu plus que la cible fixée. Le sous-indicateur 
« superficie des paysages sous gestion durable des terres dans les systèmes de production » 
devrait atteindre 43,2 millions d’hectares, soit 50,8 % de la cible. Le nombre de personnes 
bénéficiant des investissements dans la restauration et la GDT s’élève à 12,8 millions, dont 6,8 
millions de femmes.  

68. Le sous-indicateur relatif à la « superficie des paysages sous gestion durable des terres 
dans les systèmes de production » n’a pas atteint sa cible pour deux raisons : i) des estimations 
trop ambitieuses au démarrage de GEF-8, et ii) la hausse rapide des coûts d’investissement liés 
au placement de terres sous régime de gestion durable. Sur la base de ces observations, la cible 
de l’indicateur de la superficie sous GDT a été fixée de manière plus réaliste à 45,0 millions 
d’hectares pour GEF-9.  

 

 

 

 

 

 
38 GEF, 2026, GEF Corporate Scorecard June 2026.  
39 Les données comprennent les cibles de tous les projets approuvés jusqu’au 15 avril 2026 et des projets du 
programme de travail de juin 2026.  

https://www.thegef.org/newsroom/publications/gef-8-corporate-scorecard-june-2026


 

 
33 

 

Tableau 8 : Cibles de GEF-8 pour les indicateurs de base et sous-indicateurs pertinents 
de l’AFDT  

 
(du 1er juillet 2022 au 15 avril 2026) 

Indicateurs de base/sous-
indicateurs 

Cible 
institutionnelle 

de GEF-8 
 

Cibles provisoires 
fixées dans les 

projets/programmes 
approuvés au titre 

de GEF-8  
 

Pourcentage 
des cibles 

institutionnelles 
du GEF 

[%] 

Superficie des terres restaurées 
[en millions d’hectares] 
- Terres agricoles 
- Forêts et espaces forestiers 
- Prairies naturelles et savanes 
- Zones humides 

10,0 
 

10,1 
 

4,4  
3,1  
2,0  
0,6  

>100 

Superficie des paysages sous 
gestion durable des terres dans 
les systèmes de production [en 
millions d’ha] 
 

85,0 43,2   50,8 

Nombre de personnes bénéficiant 
des investissements dans la 
restauration et la GDT [en millions 
de personnes] 
- Nombre de femmes 
- Nombre d’hommes 

(indicateur 
suivi, sans cible 

définie) 

12,8  
 
 

6,8 
6,0 

(S. O.) 

Émissions de GES atténuées [en 
millions de tCO2e] 
- Carbone séquestré ou 

émissions évitées dans le 
secteur AFOLU 

- Carbone séquestré ou 
émissions évitées en dehors du 
secteur AFOLU 

1 850,0 2 279,1 
 

1 580,9 
 

698,2 

>100 
 
 

69. Pour GEF-9, le GEF mettra à jour son cadre de gestion des résultats et poursuivra ses 
efforts en vue d’améliorer la définition des cibles ainsi que le système d’indicateurs permettant 
le suivi des résultats réels. L’indicateur « Superficie des paysages sous gestion durable des terres 
dans les systèmes de production » sera transformé en un indicateur de base, assorti de sous-
indicateurs spécifiques par type d’affectation des sols. Par ailleurs, le cadre de gestion des 
résultats de GEF-9 suivra deux nouveaux indicateurs : « superficie des paysages mieux résilients 
face à la sécheresse (hectares) » et « nombre de plans nationaux de lutte contre la sécheresse 
soutenus par le GEF ».   
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70. Le GEF utilise également les « Marqueurs de Rio » pour assurer le suivi de toutes les 
contributions des financements du GEF dans les domaines de la biodiversité, de l’adaptation au 
changement climatique, de l’atténuation du changement climatique et de la dégradation des 
terres en tant qu’objectif principal ou objectif important, conformément à la méthodologie des 
marqueurs de Rio du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques. Pour GEF-8, la cible indicative pour la dégradation des terres était 
fixée à 50 %. Au 15 avril 2026, la cible avait été dépassée, 58 % des financements du GEF 
contribuant aux objectifs principaux ou importants liés à l’aire focale Dégradation des terres 
(AFDT).  

Évaluations indépendantes de l’aire focale Dégradation des terres du GEF 

71. Le Bureau indépendant de l’évaluation (BIE) a publié en novembre 2025 le Huitième bilan 
global du GEF, qui comprend un chapitre consacré à l’aire focale Dégradation des terres (AFDT)40. 
Le bilan confirme que « les Orientations programmatiques de GEF-8 mettent l’accent sur la 
gestion de la sécheresse, notamment le soutien aux plans nationaux de lutte contre la sécheresse 
et aux objectifs de neutralité en matière de dégradation des terres ». […] « Le GEF adopte de plus 
en plus le concept de neutralité en matière de dégradation des terres, associant la restauration 
des terres agricoles à la promotion de pratiques agricoles régénératrices et à des stratégies de 
séquestration du carbone telles que le travail de conservation du sol et les cultures de couverture. 
Ces mesures d’adaptation au changement climatique visent à favoriser des paysages résilients, 
capables de résister aux chocs environnementaux tout en préservant les moyens de subsistance 
des populations locales. » […] « Les projets et programmes de l’aire focale Dégradation des terres 
(AFDT) ont été principalement axés sur la gestion durable des terres ou des forêts. Ces initiatives 
intègrent des approches portées par les communautés, notamment le boisement, 
l’agroforesterie, la gestion des incendies et l’agriculture de conservation. Les interventions de 
gestion intégrée des bassins versants et des bassins fluviaux ont pris en compte l’interconnexion 
des systèmes terrestres et hydriques, en mettant l’accent sur la restauration des cycles 
hydrologiques, l’amélioration des pratiques d’utilisation des terres dans les zones de captage et 
le renforcement de la participation locale à la gouvernance de l’eau [...] ».  

72. Dans son évaluation, le BIE atteste que « les interventions du GEF ont toujours été 
étroitement alignées sur les priorités nationales et régionales en matière de gestion des terres 
ainsi que sur les engagements internationaux en matière d’environnement. Cela inclut les 
engagements pris dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULCD). De nombreux projets financés par le GEF sont stratégiquement conçus 
pour compléter les plans d’action nationaux, en intégrant les efforts de lutte contre la 
dégradation des terres dans des programmes de développement durable plus larges. » […] « Les 
interventions du GEF dans le domaine de la dégradation des terres ont favorisé l’intégration 
intersectorielle. En associant les efforts de restauration des terres à l’adaptation au changement 
climatique, à la conservation de la biodiversité et à l’agriculture durable, ces projets ont créé des 

 
40 BIE, 2025, Huitième bilan global du GEF. Document du Conseil GEF/E/C.70/01. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-e-c-70-01
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synergies permettant de maximiser à la fois les avantages environnementaux et 
socioéconomiques. » 

73. Le BIE a également dressé le premier bilan complet de l’appui du GEF aux systèmes 
alimentaires41. Ce bilan s’est intéressé aux cinq programmes du GEF consacrés aux systèmes 
alimentaires, de GEF-6 à GEF-8, et à leurs 84 projets rattachés, ainsi qu’à 21 projets autonomes 
sur les systèmes alimentaires introduits à titre de comparaison. Au total, ces programmes 
représentent 822,0 millions de dollars de financement du GEF et plus de 6,0 milliards de dollars 
de cofinancement. 

74. Les conclusions du BIE confirment l’importance de l’appui du GEF face aux défis 
environnementaux mondiaux. Les projets relevant de ces programmes ont principalement visé à 
lutter contre la dégradation des terres, la déforestation et l’appauvrissement de la biodiversité. 
Ces programmes ont contribué à réduire les importants déficits de financement pour la 
transformation durable des systèmes alimentaires. Les programmes du GEF relatifs aux systèmes 
alimentaires ont produit des résultats importants sur les plans de la production alimentaire et 
socioéconomique, notamment au profit des femmes, des jeunes et des groupes vulnérables. Par 
ailleurs, ils ont mobilisé le secteur privé de plusieurs façons, notamment par des initiatives 
mondiales portant sur les chaînes d’approvisionnement en produits de base et des interventions 
ciblées sur les marchés locaux. Ces initiatives ont produit des résultats remarquables, notamment 
des investissements considérables dans des produits de base durables tels que le soja et l’huile 
de palme, ainsi que le renforcement des capacités des institutions financières à proposer des 
financements durables. 

75. L’évaluation du BIE comprend quatre recommandations, dont le GEF tiendra compte dans 
la mise en œuvre des projets présents et futurs relevant du Programme intégré sur les systèmes 
alimentaires, qui se poursuivra dans le cadre de GEF-9. Les quatre recommandations portent sur : 
i) le recentrage et l’échelonnement des programmes sur les cycles de reconstitution des 
ressources du GEF ; ii) un plus grand accent sur les segments de la chaîne de valeur autres que la 
production et sur l’intégration verticale de la chaîne de valeur, afin de tirer pleinement parti des 
avantages de l’approche des Programmes intégrés ; iii) une plus grande attention à la dynamique 
de l’économie politique et aux changements de comportement dans la transformation des 
systèmes alimentaires, tant lors de la conception que durant la mise en œuvre ; et iv) le 
renforcement de l’arrimage des pays afin d’accroître la valeur des connaissances découlant de 
leur participation au projet de coordination mondiale. 

Enseignements tirés du suivi et de l’évaluation 

76. Le portefeuille de projets de l’aire focale Dégradation des terres du GEF promeut des 
approches intégrées pour combattre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse 
(DDTS). En combinant les efforts de restauration des terres à l’adaptation au changement 
climatique, à la conservation de la biodiversité et à l’agriculture durable, les projets de l’AFDT ont 

 
41 IEO, 2025, Evaluation of GEF Food Systems Programs. Document du Conseil GEF/E/C.70/02. 

https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-e-c-70-02
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créé des synergies permettant de maximiser à la fois les avantages environnementaux et 
socioéconomiques. Plus précisément, les projets axés sur la mise en œuvre de la neutralité en 
matière de dégradation des terres (NDT) ont favorisé l’adoption d’une approche plus cohérente 
et mieux coordonnée de la lutte contre la dégradation des terres et du suivi de celle-ci. Les 
avancées dans les technologies de télédétection et de systèmes d’information géographique ont 
renforcé les capacités de suivi et d’évaluation, permettant un suivi plus précis des changements 
d’affectation des terres et des formes de dégradation. Néanmoins, le suivi des effets à long terme 
sur les conditions biophysiques des paysages et les conditions socioéconomiques des populations 
reste difficile. 

77. Comme l’a confirmé le BIE dans son Huitième bilan global du GEF, les résultats en matière 
de durabilité ont été solides là où les interventions ont été intégrées dans les cadres de politique 
nationale et les institutions locales ont été dotées des moyens nécessaires pour gérer 
efficacement les ressources foncières. Les projets qui ont réussi à mettre en place des structures 
de gouvernance communautaire et à obtenir des financements à long terme se sont montré plus 
à même de pérenniser leurs résultats. Le BIE constate systématiquement que les projets 
bénéficiant d’une forte mobilisation communautaire tendent à produire les effets les plus 
significatifs et les plus durables. 

78. Des difficultés persistent néanmoins pour assurer la cohérence des politiques entre les 
différents secteurs, notamment au niveau infranational, et pour intégrer efficacement la 
participation du secteur privé aux efforts nationaux de restauration des terres. De nombreuses 
interventions continuent de reposer sur des financements de donateurs extérieurs, ce qui les 
expose à des perturbations à la fin du financement du GEF. Bien que des incitations fondées sur 
le marché, telles que les paiements pour services écosystémiques et les obligations vertes, aient 
été explorées comme solutions potentielles, leur intégration dans les stratégies nationales de 
gestion des terres demeure limitée. 

79. En février 2025, le Secrétariat du GEF a réuni des groupes consultatifs techniques pour 
examiner les enseignements tirés en vue d’en tenir compte dans la stratégie de programmation 
de GEF-9. Les experts techniques ont souligné l’importance d’intégrer les enseignements tirés de 
GEF-8 dans GEF-9, en insistant sur la transposition à grande échelle des solutions, sur la nécessité 
de disposer de données probantes propres aux pays et aux régions pour guider la hiérarchisation 
des investissements, et sur la cohérence des politiques pour étayer une mise en œuvre à fort 
impact.  
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CHAPITRE 6 : QUESTIONS TRANSVERSALES 

Collaboration avec les organisations de la société civile 

80. Le GEF a fait des organisations de la société civile (OSC) l’élément central de son approche 
de la NDT. Ancré dans une philosophie pangouvernementale et citoyenne, GEF-8 poursuit et 
approfondit les investissements réalisés lors des cycles de reconstitution précédents, afin de 
garantir que les OSC ne soient pas de simples observatrices des processus internationaux, mais 
qu’elles y contribuent activement en influençant les politiques, en mobilisant des ressources et 
en produisant des résultats concrets sur le terrain.  

81. Au cours de la période de référence, plusieurs projets associent des OSC à leur exécution, 
notamment le Programme de petites subventions (GEFID 11698, GEFID 11726) ainsi que des 
projets nationaux autonomes élaborés grâce à des allocations du STAR au Pakistan (GEFID 12108), 
en Inde (GEFID 11403) et en République centrafricaine (GEFID 12151). L’encadré 4 présente 
quelques exemples de la collaboration du GEF avec les OSC. Pour de plus amples informations 
sur ces projets, voir l’annexe 3. 

Encadré 4 : Exemples de collaboration du GEF avec des OSC 

Le projet de moyenne envergure du GEF intitulé Renforcement du rôle de la société civile dans la 
réalisation de la neutralité en matière de dégradation des terres (GEFID 10993) constitue une étape 
décisive dans les efforts visant à placer les OSC au cœur de l’approche du Fonds en matière de NDT. Le 
projet, approuvé en juin 2023 et actuellement mis en œuvre dans le cadre d’un partenariat stratégique 
entre l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), Both ENDS et Drynet, apporte un 
appui direct au réseau des OSC de la CNULCD. Il s’articule autour de deux composantes principales : i) 
renforcer l’influence des OSC sur la politique de neutralité en matière de dégradation des terres (NDT) 
en consolidant leurs capacités de communication, en faisant mieux reconnaître leurs compétences 
techniques et en approfondissant leur participation aux forums internationaux, y compris les sessions de 
la Conférence des Parties à la CNULCD ; et ii) donner aux OSC les moyens d’accéder au financement, 
grâce à une évaluation indépendante spéciale visant à recenser les obstacles au financement auxquels 
se heurtent les organisations du Sud, complétée par des ateliers régionaux de formation à l’élaboration 
de propositions et aux stratégies de collecte de fonds. Le projet vise à renforcer les capacités de plus de 
1 500 personnes à dialoguer efficacement avec les décideurs et les bailleurs de fonds.  

L’un des éléments les plus structurants de la stratégie du GEF en matière de collaboration avec les OSC 
est le programme de mentorat élaboré dans le cadre de ce projet. Ce programme forme la prochaine 
génération de défenseurs des OSC, en s’articulant autour de trois piliers : i) le plaidoyer — donner aux 
participants les moyens de traduire les réalités locales en messages stratégiques au niveau international 
; ii) la communication — améliorer la capacité des OSC à présenter clairement leurs résultats, leurs 
besoins et leurs recommandations aux décideurs et aux bailleurs de fonds ; et iii) le suivi et l’évaluation 
des projets NDT — renforcer les compétences techniques afin que les OSC puissent suivre les initiatives 
de restauration des terres, en rendre compte et en démontrer les effets. La première cohorte a mis en 
relation 12 nouveaux professionnels des OSC avec des mentors expérimentés en matière de politiques, 
de plaidoyer et de restauration des terres. Les premiers mentorés, originaires de l’Argentine, du Chili, de 
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la Gambie, de l’Inde, du Kenya, du Malawi, du Mali, du Mexique, de la Mongolie, du Niger, de l’Ouganda 
et du Pérou, incarnent la diversité des communautés les premières touchées par la dégradation des 
terres. De nouvelles cohortes de mentorat sont prévues, appuyées par un portail d’apprentissage en 
ligne, renforçant ainsi l’approche « boule de neige » qui veut que les OSC nouvellement outillées 
encadrent à leur tour d’autres membres de leurs réseaux. 

Au-delà du renforcement des compétences, le programme de mentorat privilégie l’apprentissage par la 
participation active aux processus de la CNULCD. Plusieurs mentorés ont participé au CRIC de la 
CNULCD, tenu à Panama, où ils ont pu observer et prendre part aux discussions sur les progrès réalisés, 
les difficultés rencontrées et les enseignements tirés de la mise en œuvre de la Convention. La 
participation au CRIC a permis aux mentorés de mieux comprendre comment se passent concrètement 
l’établissement des rapports nationaux, les cibles de NDT et les mécanismes d’évaluation mondiaux, 
ainsi que la manière dont les contributions de la société civile peuvent renforcer la responsabilisation et 
favoriser des processus de mise en œuvre plus transversaux. Grâce à leur participation, les mentorés ont 
renforcé leur capacité à dialoguer avec les délégués nationaux, les organes de la CNULCD et les 
organisations partenaires, en rapprochant les réalités locales des cadres mondiaux d’examen et de prise 
de décision en matière de NDT. Le GEF a également facilité la participation des mentorés au Forum 
Desertif'Actions 2026 à Djerba, en Tunisie, le plus grand rassemblement des OSC consacré à la 
dégradation des terres.  

Mobilisation des jeunes 

82. Le GEF a continué de promouvoir la participation des jeunes dans le cadre de la CNULCD, 
en encourageant l’implication effective des jeunes et des acteurs de la société civile dans les 
processus liés à la neutralité en matière de dégradation des terres. 

83. Au cours de la période de référence, le Secrétariat du GEF a collaboré activement avec le 
Groupe des jeunes de la CNULCD afin de veiller à ce que les points de vue des jeunes soient pris 
en compte dans les processus soutenus par le GEF et dans les dialogues plus larges menés dans 
le cadre de la CNULCD (voir encadré 5). Des représentants de jeunes ont participé à des ateliers 
élargis des circonscriptions organisés en Afrique de l’Ouest et de l’Est, en Amérique latine et dans 
le Pacifique, favorisant ainsi un dialogue direct avec les points focaux nationaux, les partenaires 
et le Secrétariat du GEF sur les priorités en matière de dégradation des terres, de restauration 
des paysages et de gestion durable des terres, entre autres. 

Encadré 5 : Exemples de mobilisation des jeunes par le GEF 

Le GEF a directement contribué à l’implication des jeunes aux processus de la CNULCD, notamment en 
parrainant la participation de trois jeunes délégués du Ghana, de la Dominique et de Madagascar au 
CRIC23 de la CNULCD. Cet appui a renforcé la participation des jeunes aux discussions techniques et 
stratégiques liées à la mise en œuvre et au suivi de la Convention ainsi qu’aux évaluations afférentes, 
tout en consolidant le rôle et la visibilité du Groupe des jeunes de la CNULCD, les trois délégués 
soutenus étant des membres actifs de ce Groupe. Ces efforts ont contribué à renforcer la participation 
structurée des jeunes dans le cadre de la CNULCD, conformément à la Stratégie de participation des 
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jeunes de la CNULCD, qui promeut une implication effective, éclairée et durable des jeunes dans les 
processus de la Convention. 

Lors du CRIC23, le GEF a également collaboré avec le Youth Negociators Academy, qui y a participé aux 
côtés de plusieurs jeunes délégués du Land Negociators Academy.  

Afin de renforcer davantage la compréhension mutuelle et les relations institutionnelles, le Secrétariat 
du GEF et le Groupe des jeunes de la CNULCD ont organisé un séminaire de présentation en mars 2026, 
dont l’objectif était justement de présenter la mission du GEF, ses modalités de financement, son 
approche de la collaboration avec les pays, ainsi que les possibilités de participation des jeunes et de la 
société civile au cadre de la CNULCD. Cette initiative a permis une participation plus éclairée et plus 
efficace des jeunes aux discussions du GEF sur la dégradation des terres. 

Au niveau mondial, le GEF s’est associé au Groupe des jeunes de la CNULCD lors du Congrès mondial de 
la nature de l’UICN en octobre 2025, notamment en participant conjointement à des sessions destinées 
aux jeunes sur des sujets tels que la dégradation des terres, l’innovation portée par les jeunes et la 
gouvernance environnementale inclusive dans le cadre des Conventions de Rio. Le GEF a également 
participé à la Conférence sur la terre et la jeunesse, où il a présenté les approches, solutions et 
initiatives qu’il soutient pour lutter contre la dégradation des terres, favoriser la restauration des 
paysages et promouvoir l’innovation portée par les jeunes, renforçant ainsi le dialogue et les échanges 
avec les jeunes praticiens et les parties prenantes œuvrant dans le domaine de la GDT. Par ailleurs, le 
GEF a participé au Forum Desertif'Actions 2026, en contribuant à des événements parallèles et à des 
discussions sur l’innovation portée par les jeunes, dans le but de renforcer la participation de la société 
civile et des jeunes aux processus de la CNULCD. 

Égalité entre les genres 

84. La stratégie de GEF-8 pour l’AFDT intègre l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes dans sa programmation en s’alignant sur le Plan d’action pour l’égalité des sexes de la 
CNULCD42 et les lignes directrices connexes43. La conception des projets et programmes intègre 
des mesures en faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes dans les 
composantes des projets et s’accompagne de plans d’action pour l’égalité des sexes. 

85. Les objectifs de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT) favorisant la mise en œuvre 
de la neutralité en matière de dégradation des terres (NDT) et traitant des problèmes de 
désertification, de dégradation des terres et de sécheresse (DDTS) sur le terrain offrent aux 
projets des points d’entrée appropriés pour accroître et renforcer la participation et le leadership 
des femmes à tous les niveaux de prise de décision et d’action locale. En outre, la priorité que 
l’AFDT accorde à l’accès équitable des femmes aux ressources naturelles et aux avantages socio-
économiques contribue à l’autonomisation des femmes et à l’égalité des sexes. 

 
42 https://www.unccd.int/resources/publications/gender-action-plan  
43 https://www.unccd.int/resources/publications/manual-gender-responsive-land-degradation-neutrality-
transformative-projects  

https://www.unccd.int/resources/publications/gender-action-plan
https://www.unccd.int/resources/publications/manual-gender-responsive-land-degradation-neutrality-transformative-projects
https://www.unccd.int/resources/publications/manual-gender-responsive-land-degradation-neutrality-transformative-projects
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86. La quasi-totalité des projets approuvés au cours de la période couverte par le présent 
rapport fixent à 50 % la cible du nombre de bénéficiaires de sexe féminin, certains allant jusqu’à 
60, voire 70 %. Les projets ont intégré des mesures tenant compte de la dimension de genre dans 
les domaines de l’utilisation des terres et de la planification de la gouvernance, de l’accès aux 
financements et aux marchés, des connaissances et de la communication, ainsi que du suivi et de 
l’évaluation. Plusieurs projets ont explicitement accordé la priorité à des actions favorisant le 
leadership des femmes et leur capacité d’action, grâce à un appui financier ciblé et au 
renforcement des capacités pour des moyens de subsistance résilients face aux changements 
climatiques et fondés sur les ressources naturelles, le leadership au sein des coopératives, et 
grâce à la sécurisation des droits des femmes à la terre et aux ressources ainsi que de leurs rôles 
dans les chaînes de valeur. 

87. La plupart des projets reconnaissent les rôles, les besoins et les systèmes de 
connaissances différenciés des femmes et des hommes, et ont ainsi associé les femmes leaders 
communautaires, les coopératives agricoles et les associations de femmes aux plateformes 
d’échange de connaissances, ainsi qu'à l’élaboration de critères tenant compte du genre en vue 
de la définition d’indicateurs sensibles au genre. L’encadré 6 en présente quelques exemples. 
Une liste complète de projets et de leur description figure à l’annexe 3. 

Encadré 6 : Exemples de projets intégrant l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes 

Le projet de Transformation des systèmes agroalimentaires par l’agriculture intelligente aux Samoa 
(GEFID 11824) a mis en place un mécanisme de financement renouvelable participatif et sensible au 
genre au niveau communautaire dans des communautés ciblées, afin de soutenir les petits agriculteurs, 
les femmes entrepreneures, les jeunes et les groupes vulnérables. 

Le projet intitulé Catalyser la restauration des terres et la conservation de la biodiversité grâce à une 
gouvernance inclusive et sensible au genre dans le paysage de Mbaéré-Oubangui, en République 
centrafricaine (GEFID 12151) adopte une approche transformatrice en matière de genre qui va au-delà 
du renforcement de la participation des femmes pour modifier les rapports de pouvoir sous-jacents. Il 
place au premier plan le leadership des femmes, leur accès équitable aux ressources et leur influence 
effective dans les structures de gouvernance des ressources naturelles. Les inégalités structurelles entre 
les sexes, identifiées comme des obstacles fondamentaux à l’accès à la terre, au financement et à la 
prise de décision, seront traitées par des mesures telles que l’institutionnalisation de structures de 
gouvernance inclusives et équitables sur le plan du genre, et l’intégration de connaissances différenciées 
selon le genre dans des processus de planification, de suivi et d’élaboration des politiques fondés sur 
des données probantes. 

Le projet mondial intitulé Améliorer la gouvernance foncière et l’égalité des sexes dans les droits fonciers 
pour renforcer les initiatives de neutralité en matière de dégradation des terres (GEFID 11501) place des 
actions transformatrices en matière de genre au cœur de sa conception. Actuellement mis en œuvre, le 
projet s’appuie sur les meilleures pratiques disponibles pour intégrer l’égalité des sexes en matière de 
droits fonciers et un régime foncier équitable dans le contexte des projets de NDT, et exploite les liens 
avec le Plan d’action pour l’égalité des sexes de la CNULCD, les points focaux genre de la CNULCD et le 
Caucus pour l’égalité des sexes sur la politique et la mise en œuvre inclusives de la NDT. Le projet 
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continue de mobiliser les parties prenantes du Caucus pour l’égalité des sexes ainsi que le Secrétariat du 
GEF, notamment lors des événements de la COP et du CRIC, et puisera dans les enseignements tirés en 
vue d’éclairer la conception des projets de NDT futurs axés sur le genre. 

88. Le Secrétariat du GEF continue d’animer les discussions du Partenariat du GEF pour 
l’égalité des sexes (GGP) avec les responsables des questions de genre au sein des agences de 
mise en œuvre du GEF, ainsi qu’avec l’équipe genre du Secrétariat de la CNULCD et le Caucus 
pour l’égalité des sexes de la CNULCD. L’objectif est de partager les bonnes pratiques, les 
enseignements tirés de l’expérience et les stratégies permettant de faire davantage progresser 
la prise en compte de l’égalité entre hommes et femmes et de l’accès équitable aux avantages 
socioéconomiques pour les femmes et les organisations féminines, dans le cadre des 
programmes et projets du GEF. 

89. Au sein du GGP, une communauté de pratique réunissant les responsables genre des 
Programmes intégrés du GEF a été créée ; elle s’emploie à définir des référentiels communs pour 
les mesures d’égalité des sexes à l’échelle de l’ensemble des Programmes intégrés du GEF. Le 
GGP affine également le nouvel indicateur de base du Cadre de gestion des résultats de GEF-9 : 
Renforcement de la participation des femmes à la gestion de l’environnement et des ressources 
naturelles, qui constitue une avancée essentielle en vue d’une meilleure intégration des 
questions d’égalité des sexes dans les programmes et projets du GEF ainsi que pour la collecte et 
l’analyse des mesures relatives à l’égalité des sexes dans ces projets. 

Participation du secteur privé  

90. La stratégie de l’AFDT pour GEF-8 met l’accent sur trois domaines de collaboration avec 
le secteur privé : i) l’accès des agriculteurs et des petites entreprises agro-industrielles au crédit ; 
ii) l’assistance technique et le renforcement des capacités ; et iii) l’ensemble des chaînes de valeur 
des produits agricoles. Les approches par Programmes intégrés de GEF-8 offrent un champ 
d’action plus large pour la participation du secteur privé, permettant d’orienter les objectifs de 
celui-ci en matière de climat, de biodiversité et de solutions fondées sur la nature vers des 
programmes et projets axés sur la GDT et le problème de la dégradation des terres (voir les 
exemples dans l’encadré 7). Elles permettent aux pays de s’attaquer aux facteurs de dégradation 
de l’environnement liés aux chaînes d’approvisionnement régionales et mondiales, créant ainsi 
des possibilités d’associer le secteur privé selon diverses modalités — du cofinancement et du 
financement parallèle à la création de plateformes institutionnelles propices à l’impulsion de 
changements. 

Encadré 7 : Exemples de projets associant le secteur privé 

Le projet intitulé Accélérer la transformation durable de la filière banane en Équateur (GEFID 11923) 
comprend une forte composante du secteur privé pour se conformer aux nouvelles normes 
internationales de durabilité — notamment la Directive de la Commission européenne sur le devoir de 
vigilance des entreprises en matière de durabilité et la Directive sur la publication d’informations en 
matière de durabilité par les entreprises —, conformité indispensable pour l’accès aux marchés. 
L’objectif principal de ce projet est de favoriser la transformation durable de la filière banane de 
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l’Équateur en réduisant son empreinte environnementale et en veillant à sa conformité aux normes 
internationales. Le projet renforce les capacités collectives des producteurs et des transformateurs en 
vue d’améliorer leur accès au financement et à l’assistance technique, ainsi que leur capacité à 
s’intégrer dans les marchés formels et les chaînes de valeur pour des produits respectueux de 
l’environnement, à des conditions justes et équitables. Le projet mobilise les principaux acteurs de la 
filière banane, notamment les associations de producteurs, qui rassemblent les petits exploitants, les 
commerçants et les grands producteurs. 

Le projet FARM+ Bénin : Transition du secteur cotonnier vers des pratiques durables et résilientes face au 
changement climatique (GEFID 11684) aide les petits producteurs de coton à relier les pratiques de 
gestion durable des terres, de l’eau et des produits chimiques à la demande mondiale de coton 
biologique. Ce projet intègre la production de coton biologique dans un système global bien intégré, 
grâce à l’adoption de politiques cohérentes, à un accès élargi au financement, à la formation et à 
l’assistance technique, ainsi qu’au renforcement des chaînes d’approvisionnement, garantissant ainsi la 
préservation de l’environnement et des retombées socioéconomiques pour les communautés agricoles. 
Le projet crée un environnement propice à l’accroissement des flux financiers en faveur du secteur du 
coton biologique et durable au Bénin. Il s’agira notamment de travailler avec les autorités nationales 
ainsi qu’avec les marchés financiers et d’assurance nationaux et internationaux concernés, afin 
d’élaborer des évaluations des risques, une tarification et des modèles de mécanismes de partage des 
risques adaptés au secteur des petits exploitants du coton biologique. 

91. Le renforcement de la collaboration au sein de la chaîne de valeur et les investissements 
dans l’assistance technique constituent des éléments essentiels de l’action du GEF auprès des 
entreprises du secteur de la mode et du textile. Des exemples tels que celui du Bénin seront 
déterminants pour démontrer au secteur privé l’intérêt économique de l’adoption de meilleures 
pratiques de gestion des terres. Le GEF a collaboré, au cours de GEF-7 et GEF-8, avec de grandes 
marques de mode, des plateformes du secteur privé et des groupes d’investissement, dans le 
cadre de Programmes intégrés sur les chaînes d’approvisionnement. Les entreprises du secteur 
privé participant aux programmes ont exprimé leur intérêt pour des investissements à plus 
grande échelle et à plus long terme visant à lutter contre la dégradation des terres en amont ; 
ces investissements occuperont une place centrale dans GEF-9, notamment au travers de 
nouvelles approches de financement mixte intégrées avec les pays. 

92. Au cours de la période considérée, le GEF a renforcé sa collaboration avec l’initiative 
Entreprises pour la gestion durable des terres (B4L) en participant à l’élaboration de la stratégie 
de B4L ainsi qu’à l’atelier stratégique B4L organisé à Berlin, en Allemagne, en septembre 2025. 
Dans le cadre de l’approche stratégique du GEF en matière de collaboration avec le secteur privé, 
l’initiative B4L servira de plateforme principale pour la collaboration du GEF avec le secteur privé 
et la formation de partenariats au titre de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT), et appuiera 
le portefeuille de projets des Programmes intégrés du GEF selon trois axes stratégiques : 

a. Opérations des entreprises et chaînes de valeur : Apporter des orientations 
expertes sur la compréhension des dépendances, des impacts et des risques dans 
le foncier pour les entreprises, tout en renforçant les capacités en matière de 
rapports et de transformation des activités.  
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b. Soutien à un financement favorable à la gestion des terres : Mettre au point des 
outils de financement innovants et des mécanismes d’investissement pour 
réorienter les financements privés vers des modèles économiques favorables à la 
gestion des terres et résilients face à la sécheresse.  

c. Création d’un environnement favorable : Plaider en faveur de politiques 
encourageant la gestion durable des terres et de l’eau, tout en valorisant le 
leadership des entreprises en matière de gestion environnementale.  

93. L’initiative B4L repose sur une approche unifiée visant à rassembler un large éventail de 
participants — notamment des banques multilatérales de développement, des initiatives des 
Nations Unies, des organismes de recherche, des groupes consultatifs du secteur privé et de la 
finance, des institutions financières et des entreprises — afin de promouvoir et de co-développer 
des possibilités de mobilisation de financements privés et mixtes pour la restauration des terres 
et la résilience à la sécheresse. L’initiative B4L comprend également un groupe d’experts sur le 
financement privé basé sur le foncier, qui contribue à clarifier les rôles et les responsabilités, à 
identifier les membres potentiels et à évaluer les modalités de collaboration avec d’autres parties 
prenantes — autant d’éléments qui se révéleront déterminants pour l’intégration du 
financement mixte dans le cycle GEF-9. 

94. Premier fonds créé dans le cadre du Luxembourg Earth Impact Fund, le nouveau Fonds 
d’investissement pour la résilience face à la sécheresse (DRIF) marque une étape décisive dans la 
finance durable et dans la mobilisation du secteur privé dans la lutte contre la sécheresse. Avec 
une cible de 400 millions de dollars, il promouvra l’agriculture durable, améliorera l’accès à l’eau 
et favorisera les solutions fondées sur la nature. Outre l’exploration des possibilités de 
mobilisation de financements privés et philanthropiques par le biais des instruments hors dons 
et des projets nationaux de financement mixte du GEF, le GEF soutiendra les priorités du 
développement du DRIF, notamment la nécessité d’une co-création active de réserves de projets, 
qui pourra être encouragée par les Programmes intégrés du GEF dans le cadre de GEF-9, et plus 
particulièrement le Programme intégré sur la gestion des terres arides et la lutte contre la 
sécheresse. 
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CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES DU CYCLE DE RECONSTITUTION DES RESSOURCES GEF-9  

95. Au cours de la période couverte par le présent rapport, des avancées importantes ont été 
enregistrées s’agissant de la suite donnée à la décision sur la collaboration avec le GEF adoptée 
à la 16e Conférence des Parties à la CNULCD, tenue à Riyad (Royaume d’Arabie saoudite) en 
décembre 2024. Les activités et progrès observés durant la période considérée témoignent de 
l’importance et de la pertinence constantes du rôle du GEF en tant que mécanisme financier de 
la CNULCD.  

96. La stratégie de GEF-8 a été davantage alignée sur la mise en œuvre du programme 
d’action de la CNULCD en intégrant l’atténuation des effets de la sécheresse dans l’énoncé des 
objectifs de l’aire focale Dégradation des terres (AFDT). La programmation au titre des objectifs 
des aires focales et des Programmes intégrés de GEF-8 s’avère efficace pour produire plusieurs 
avantages et créer des synergies avec les autres buts et objectifs de la Convention. Le présent 
rapport met en évidence l’approche intégrée adoptée par le GEF pour lutter contre la 
dégradation des terres et la sécheresse par le biais d’investissements multi-aires focales (MAF) 
et d’investissements au titre du Fonds fiduciaire multi-donateur. 

97. Au cours de la période de référence, allant du 1er juillet 2024 au 15 avril 2026, un total de 
451,7 millions de dollars de ressources du GEF a été mis à disposition pour la mise en œuvre de 
projets et programmes liés à la CNULCD. Le portefeuille de l’aire focale Dégradation des terres 
(AFDT) affiche une programmation solide, avec un nombre important de projets couvrant toutes 
les annexes de la CNULCD, dont les principales priorités sont d’éviter et de minimiser la 
dégradation des terres, de restaurer les écosystèmes et de renforcer la résilience à la sécheresse. 
Cet ensemble de projets et de programmes permet au GEF d’accompagner concrètement les 
pays dans la lutte contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse (DDTS) et 
dans la réalisation de leurs cibles volontaires de neutralité en matière de dégradation des terres 
(NDT).  

98. Au total, 618,4 millions de dollars des ressources reconstituées de GEF-8 ont été affectés 
à l’aire focale Dégradation des terres (AFDT). La programmation au cours de ce cycle est 
totalement en bonne voie, 600,4 millions de dollars ayant été utilisés, soit un taux d’utilisation 
de 97,1 % — le plus élevé parmi les cinq aires focales du GEF. La programmation de l’AFDT suit 
pleinement son cours, et il est prévu que cette aire focale sera entièrement programmée d’ici la 
fin de GEF-8 (juin 2026).  

99. Ces investissements de l’AFDT d’un montant de 600,4 millions de dollars ont été 
programmés en complément d’investissements au titre de projets multi-aires focales (MAF) d’un 
montant total de 1 370,3 millions de dollars, financés par d’autres aires focales et des 
programmes mondiaux tels que le Programme de financement mixte, le Programme de petites 
subventions et le Guichet de l’innovation. Un montant total de 1 970,7 millions de dollars a été 
mis à disposition par la Caisse du GEF pour la mise en œuvre du programme d’action de la 
CNULCD dans le cadre de GEF-8. 
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100. Ces investissements devraient permettre de placer 10,1 millions d’hectares de terres et 
d’écosystèmes sous restauration, 43,2 millions d’hectares de paysages sous gestion durable des 
terres (GDT) dans les systèmes de production, et de contribuer à l’atténuation de 2 279,1 millions 
de tCO2e. Par ailleurs, ces investissements profiteront directement à 12,8 millions de personnes, 
dont 6,8 millions de femmes.  

101. Les constatations, résultats et enseignements présentés dans ce rapport ont éclairé les 
Orientations programmatiques de GEF-944, notamment la stratégie de l’AFDT pour le prochain 
cycle de GEF-9 (juillet 2026 à juin 2030). La stratégie de l’aire focale Dégradation des terres 
demeure pleinement alignée sur le Cadre stratégique de la CNULCD 2018-2030, à l’appui de ses 
cinq objectifs stratégiques. Le GEF continuera d’aider les pays en déployant un large éventail 
d’interventions dans le domaine de la gestion durable des terres afin de favoriser la réalisation 
des cibles volontaires de neutralité en matière de dégradation des terres, en s’attaquant aux 
problèmes liés à la désertification, à la dégradation des terres et à la sécheresse (DDTS), aux 
institutions, aux cadres réglementaires et à la cohérence des politiques en faveur de la NDT. En 
outre, la stratégie de GEF-9 comprend un nouveau Programme intégré sur la gestion des terres 
arides et la lutte contre la sécheresse, qui aidera certains pays à mettre en œuvre leurs plans 
nationaux de lutte contre la sécheresse. 

102. Lors de la quatrième réunion des participants à la reconstitution des ressources de GEF-
9, les pays donateurs ont annoncé des contributions d’un montant initial de 3,9 milliards de 
dollars au titre de GEF-9, témoignant ainsi avec force de leur engagement à atteindre les objectifs 
environnementaux internationaux par le biais de la coopération multilatérale45. Ce financement 
substantiel permettra au GEF de renforcer les investissements en faveur d’un développement 
respectueux de la nature, en aidant les pays en développement à répondre à leurs priorités les 
plus urgentes et à produire des effets positifs pour l’environnement mondial bénéfiques tant 
pour les populations que pour les écosystèmes.  

103. Dans le cadre de la Huitième Assemblée du GEF, le Conseil du GEF a, lors de sa 71e réunion, 
examiné le Résumé des négociations de la neuvième reconstitution des ressources de la Caisse 
du GEF,46 s’est félicité de la conclusion fructueuse du processus de reconstitution des ressources 
et a approuvé les Orientations programmatiques, y compris les allocations de ressources qui y 
sont définies, les recommandations de politique générale et le projet de résolution relatif à la 
reconstitution des ressources. 

104. D’autres annonces de contributions en faveur d’une neuvième reconstitution des 
ressources du GEF ambitieuse sont attendues au cours de GEF-9 et seront publiées en temps utile 

 
44 GEF, 2026, Orientations programmatiques de GEF-9. Document du Conseil GEF/C.71/02/Rev.02 
45 GEF April 9, 2026: Press release. 
46 GEF, 2026, Résumé des négociations de la neuvième reconstitution des ressources de la Caisse du GEF. 
Document du Conseil GEF/C.71/02/Rev.02 

https://www.thegef.org/events/eighth-gef-assembly
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-c-71-02-rev-02
https://www.thegef.org/newsroom/press-releases/countries-pledge-3-9-billion-global-environment-facility-towards-ambitious
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sur le site Web du GEF sous ce lien. Un scénario indicatif d’allocation des ressources de GEF-9 
figure dans les documents de la reconstitution47.  

 
47 GEF 2026: GEF-9 Programming Scenarios and Global Environmental Benefits Targets 
 

https://www.thegef.org/who-we-are/funding/gef-9-replenishment
https://www.thegef.org/council-meeting-documents/gef-r-09-21
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ANNEXES 

Annexe 1 : Projets de l’aire focale Dégradation des terres approuvés au cours de la période 
considérée  

Annexe 2 : Projets de l’aire focale Dégradation des terres approuvés en tant que projets du 
Fonds fiduciaire multi-donateur  

Annexe 3 : Brève description des projets et programmes approuvés 

 

Les codes ci-après des objectifs des aires focales correspondent aux objectifs des aires focales 
de GEF-8 dans ces annexes :  

Code de 
l’objectif de 
l’aire focale 

Intitulé de l’objectif de l’aire focale de GEF-8 

BD-1-1 Viabilité financière, gestion efficace et couverture des écosystèmes des réseaux d’aires protégées 
BD-1-2 Utilisation durable de la biodiversité 
BD-1-3 Reconstitution des écosystèmes 
BD-1-4 Prise en compte systématique de la biodiversité dans les secteurs prioritaires 
BD-3-1 Élaboration de plans de mobilisation des ressources nationales/financement de la biodiversité 
BD-3-2 Mise en œuvre des plans de mobilisation des ressources nationales/financement de la biodiversité 

CCA-1-1 Soutenir la mise en œuvre de solutions d’adaptation au changement climatique dans les thèmes 
prioritaires  

CCA-1-2 Accroître les financements en faveur de l’adaptation 
CCA-1-3 Renforcer l’innovation et la mobilisation du secteur privé 
CCA-2-1 Soutenir les besoins d’adaptation des PEID (FSCC-A) 
CCA-1-4 Promouvoir une culture du partenariat pour l’inclusion et l’adhésion de l’ensemble de la société 
CCM-1-1 Accélérer l’utilisation rationnelle de l’énergie et des matériaux.  
CCM-1-2 Faciliter la transition vers des systèmes énergétiques décarbonés.  
CCM-1-4 Favoriser les solutions fondées sur la nature ayant un fort potentiel d’atténuation.  

CW-1 Réforme des politiques, cohérence des politiques et conditions habilitantes pour la transition vers 
une chimie moins polluante et l’élimination des déchets existants 

IW-1-1 Accélérer l’action collective en vue de promouvoir une économie bleue durable — préserver la santé 
des écosystèmes bleus 

IW-3 Améliorer la sécurité de l’eau dans les écosystèmes d’eau douce partagés 
LD-1 Éviter et minimiser la dégradation des terres grâce à la gestion durable des terres  
LD-2 Inverser la dégradation des terres grâce à la restauration des paysages 

LD-3 Lutter contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse, en particulier dans les 
zones arides 

LD-4 Améliorer les politiques habilitantes et le cadre institutionnel en faveur de la neutralité en matière de 
dégradation des terres  

LD-EA Activités habilitantes au titre de la CNULCD 
PPS Programme de petites subventions 
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Annex 1: Land Degradation Focal Area Projects Approved in the Reporting Period 
 

GEF-8: July 1, 2024 – April 15, 2026         All amounts in $ million (rounded) 

GEF ID Country Agency Project Title 
GEF 

Financing 
($ million) 

LDFA 
Project 

Financing 
($ million) 

Total Co-
financing 

($ 
million) 

LDFA 
Objectives 

Other Focal Area 
Objectives  

12295 Sudan IFAD Sustainable Natural Resource and Livelihood 
Project – North 

8.3  3.5  30.0  LD-3, LD-1 CCM-1-4, 
BD-1-1 

12291 Botswana UNDP Restoring the Ecosystem Integrity of the 
Degraded Bobirwa-Tswapong Ecosystem to 
Sustain Livelihoods and Effectively Respond to 
Climate Change, Human-Wildlife Conflict and 
Biodiversity Management Requirements. 

7.1  3.1  31.2  LD-1 CCM-1-1,  
BD-1-1 

12277 Malaysia UNDP Conservation of Globally Significant 
Biodiversity of the Ulu Jelai – Fraser’s Hill 
Watershed, Malaysia, through an Integrated 
Landscape Management approach 

6.3  0.5  42.2  LD-2 BD-1-1 

12275 Syria UNDP Integrated Management For Ecosystem 
Services Restoration, Biodiversity 
Conservation, Sustainable Land, Water 
Management in Syria 

5.6  5.0  13.0  LD-3, LD-
2, LD-1 

 

12151 Central 
African 
Republic 

UNEP Catalyzing Land Restoration and Biodiversity 
Conservation through Inclusive and Gender-
Responsive Landscape Governance in the 
Mbaéré–Oubangui Landscape, Central African 
Republic. 

2.0  1.1  5.0  LD-2 BD-1-2 

12140 Dominican 
Republic 

FAO Securing Forest Landscapes in the Dominican 
Republic through Integrated Governance and 
Climate Finance 

5.5  2.9  23.0  LD-1 CCM-1-4 

12108 Pakistan UNDP Integrated management of land and Water 
Resources for Strengthening Climate 
Resilience in Flood Affected Areas of 
Balochistan, Pakistan 

2.2  2.0  9.8  LD-4, LD-
3, LD-2, 
LD-1 
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GEF ID Country Agency Project Title 
GEF 

Financing 
($ million) 

LDFA 
Project 

Financing 
($ million) 

Total Co-
financing 

($ 
million) 

LDFA 
Objectives 

Other Focal Area 
Objectives  

12096 Cameroon FAO Integrated Landscape Management, 
Sustainable Use of Biodiversity, and Drought 
Resilience in the North and Far North Regions 
of Cameroon 

3.4  3.0  13.5  LD-3, LD-
2, LD-1 

 

12087 Marshall 
Islands 

UNDP Blue-Green Atolls: Addressing Land 
Degradation, Groundwater Salinization & 
Coastal Erosion in Republic of the Marshall 
Islands via Climate Resilient Strategies 

6.6  5.4  38.5  LD-3, LD-
2, LD-1 

CCM-1-2,  
CCA-2-1 

12086 South Sudan UNDP Resilient Landscapes and Livelihoods through 
Integrated Landscape Management and 
Nature-Based Solutions in South Sudan 

7.6  2.2  53.0  LD-1 CCM-1-1,  
BD-1-1 

12084 Suriname UNDP Introduction of Climate Smart Agricultural 
Technologies in the District of Coronie to 
Increase Climate Resilience 

0.2  0.1  0.5  LD-1 CCA-2-1 

12083 DRC FAO Healthy and Productive Ecosystems for 
Healthy and Productive Rural Communities in 
DRC 

6.8  0.3  20.8  LD-2 CCM-1-4,  
BD-1-2 

12080 Eritrea UNDP Promoting Sustainable Land Management to 
Achieve Land Degradation Neutrality, 
Enhance Livelihoods, and Strengthen the 
Farming Communities in the Aylagundet 
Watershed, Debub Region, Eritrea 

9.4  6.8  30.6  LD-4, LD-
2, LD-1 

CCM-1-4, CCM-1-
1 

12072 Malawi IFAD Resilient Integrated Livestock and 
Aquaculture Project 

6.0  3.1  33.0  LD-1 CCM-1-4,  
BD-1-1 

12070 Honduras UNDP Sustainable Land Management in Ecosystems 
of the Gulf of Fonseca Region in Honduras 
Generates Environmental and Global Benefits 

5.3  4.7  31.8  LD-3 
 

12066 India IUCN Accelerating Community-Led Actions for 
Ecosystem Resilience and Biodiversity 
Conservation Through Integrated Landscape 
Management 

7.3  2.6  51.0  LD-2, LD-1 CCM-1-4,  
BD-1-4,  
BD-1-3,  
BD-1-1 

12064 Brazil UNDP Promoting Policy Coherence through Support 
for Brazil’s Ecological Transformation Plan 

9.0  2.7  44.2  LD-1 CCM-1-4,  
BD-1-1 
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GEF ID Country Agency Project Title 
GEF 

Financing 
($ million) 

LDFA 
Project 

Financing 
($ million) 

Total Co-
financing 

($ 
million) 

LDFA 
Objectives 

Other Focal Area 
Objectives  

12063 Mexico FAO Mexico’s First National Policy for 
Deforestation-Free and Low-Emission: 
Transforming the Livestock Sector 

9.0  2.0  64.2  LD-2 CCM-1-4,  
BD-1-4 

12033 Bangladesh FAO Integrated Nature-Based Management of 
Jaflong-Dawki, Cox’s Bazar-Teknaf Peninsula 
and Sonadia Ecologically Critical Areas in 
Bangladesh 

10.4  1.8  50.0  LD-1 CCM-1-4,  
BD-1-2,  
BD-1-1 

11995 Jordan UNDP Restoring the Degraded Habitats of Forested 
Areas in the Agricultural Landscapes of 
Northern Jordan 

1.0  0.1  6.0  LD-1 BD-1-1 

11987 Zimbabwe UNDP Harnessing Natural Capital - Unlocking 
Zimbabwe's Biodiversity Potential in the 
Sebungwe Landscape 

6.4  3.5  25.6  LD-1 BD-1-1 

11981 Philippines CI Restoration through Science-based Execution 
and Established Biodiverse Registry for 
Degraded Ecosystems in Protected Areas and 
Broader Landscapes in the Philippines 

3.3  1.9  8.6  LD-1 BD-1-1 

11976 Egypt UNEP Promotion of Sustainable Rangeland 
Management and Restoration Strategies and 
Practices in the Northwest Coastal Region of 
Egypt 

2.0  1.8  12.3  LD-1 
 

11970 Global UNEP Umbrella Project for GEF-8 Enabling Activities 
for National Reporting under the UNCCD – 
Umbrella IV 

1.0  0.9  0.0  LD-EA 
 

11962 Moldova World 
Bank 

TerraMoldova: Expanding Sustainable Land 
and Biodiversity Management in Moldova 

4.0  3.7  85.5  LD-2, LD-1 
 

11941 Global World 
Bank 

Drought Resilience Support Facility 2.5  2.3  5.3  LD-3 
 

11936 Kyrgyz 
Republic 

UNDP Enhancing the Conservation in the Tian Shan 
Mountain Regions in Central and Eastern 
Kyrgyzstan 

2.5  0.7  15.1  LD-2, LD-1 BD-3-2, 
BD-3-1, 
BD-1-4,   
BD-1-1 
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GEF ID Country Agency Project Title 
GEF 

Financing 
($ million) 

LDFA 
Project 

Financing 
($ million) 

Total Co-
financing 

($ 
million) 

LDFA 
Objectives 

Other Focal Area 
Objectives  

11935 Global UNDP Scaling the Capacity of UNCCD Parties for 
Inclusive Decision Support in Land 
Degradation Neutrality 

2.2  2.0  0.3  LD-4, LD-1 
 

11923 Ecuador FAO Accelerating the Sustainable Transformation 
of Ecuadorian Banana Industry (Ecuador 
Green Footprint Project) 

2.0  1.1  7.1  LD-1 CCM-1-4 

11918 Uruguay FAO Sustainable Transformation of Agriculture: 
Towards a Biodiverse and Resilient System in 
Uruguay 

1.0  0.4  6.0  LD-4 CCM-1-4 

11910 Global UNEP GEF Support to the 2026 UNCCD National 
Reporting Process - Umbrella III 

3.4  3.1  0.0  LD-EA 
 

11909 Global UNEP GEF Support to the 2026 UNCCD National 
Reporting Process - Umbrella II 

5.0  4.6  0.0  LD-EA 
 

11889 St. Kitts and 
Nevis 

FAO Supporting Land Degradation Neutrality in St. 
Kitts and Nevis 

4.5  4.0  5.0  LD-4, LD-1 
 

11879 Madagascar UNEP Establishing Sustainable Wetland 
Management Cornerstones in Madagascar 

7.2  0.8  34.8  LD-2 CCM-1-4, BD-1-1 

11873 Georgia UNEP The Rehabilitation of Degraded Pastures to 
Promote Land Degradation Neutrality and 
Improve Livelihoods in Georgia 

1.7  1.5  5.4  LD-1 
 

11872 Jordan IUCN Promoting Sustainable Rangeland 
Management and Restoration Practices and 
Strategies to Achieve LDN in the Northern 
Badia of Jordan 

2.0  1.8  12.0  LD-2, LD-1 
 

11866 Regional World 
Bank/IFC 

Regenerative Agriculture for Food Supply 
Chains  

15.0  9.2  202.2  LD-2, LD-1 CCM-1-4 

11862 Djibouti UNEP Revitalizing Natural Ecosystems and Habitats 
in Djibouti's Mabla and Madgoul Landscapes 

4.0  0.4  21.8  LD-3, LD-1 BD-3-1, 
BD-1-1 

11848 Global FAO Pilot Project for GEF-8 Enabling Activities for 
National Reporting under the UNCCD with 
Support for Enhanced Data/Reporting 

2.6  2.4  0.0  LD-EA 
 

11839 Global UNEP GEF Support to the 2026 UNCCD National 
Reporting Process - Umbrella I 

4.9  4.5  0.0  LD-EA 
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GEF ID Country Agency Project Title 
GEF 

Financing 
($ million) 

LDFA 
Project 

Financing 
($ million) 

Total Co-
financing 

($ 
million) 

LDFA 
Objectives 

Other Focal Area 
Objectives  

11836 Global UNEP Global Support Programme IV - Strengthening 
Capacities of Country Parties for the 2026 
Reporting Process in the Context of the 
UNCCD 2018-2030 Strategic Framework and 
SDG target 15.3 

3.5  3.2  0.0  LD-EA 
 

11835 Global IFAD AgroWeb3: Market Access Window Project 1.8  1.7  0.8  LD-2 
 

11834 Global CI Enhancing Data and Capacity Development 
Resources to Support UNCCD Country Parties 
in National Reporting and Targeting of Efforts 
to Achieve Land Degradation Neutrality 

1.8  1.6  0.3  LD-4 
 

11832 Kenya UNEP Enhancing Integrated Coastal Forests 
Biodiversity Hotspot Management and 
Restoration for Increased Ecosystem Services 
in Kenya 

3.3  1.3  13.8  LD-2, LD-1 BD-1-4,   
BD-1-3 

11826 Türkiye FAO Promoting the Safe and Effective Use of 
Treated Wastewater and Sludge to Improve 
Soil Quality, Address Land Degradation, and 
Mitigate Climate Change 

1.2  0.3  4.8  LD-3 CCM-1-4 

11824 Samoa FAO Transformation of Agrifood Systems through 
Smart Agriculture in Samoa 

2.0  1.2  2.3  LD-4, LD-
2, LD-1 

CCM-1-4 

11819 Togo FAO Enhancing Climate Change Adaptation of 
Local Communities in the Plateaux Region of 
Togo through Climate-Resilient Integrated 
Landscape Management 

0.1  0.1  14.5  LD-1 CCA-1-1 

11759 Kiribati IFAD Enhancing & Sustaining Kiribati’s Resilient 
Future: Integrating Green Economy 
Transformations to Strengthen Atolls Climate 
Change Adaptation and Sustainable Land Use 
Management 

8.6  1.8  25.0  LD-4, LD-2 CCM-1-4, CCM-1-
1, CCA-1-4, CCA-
1-3, CCA-1-2, 
CCA-1-1, BD-1-4,  
BD-1-3,  
BD-1-2 

11732 Jamaica UNDP iCOAST in Jamaica 6.0  0.2  57.1  LD-2 IW-3,  
IW-1-1,  
CW-1,  
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GEF ID Country Agency Project Title 
GEF 

Financing 
($ million) 

LDFA 
Project 

Financing 
($ million) 

Total Co-
financing 

($ 
million) 

LDFA 
Objectives 

Other Focal Area 
Objectives  

CCM-1-1 
11726 Global UNDP Eighth Operational Phase of the GEF Small 

Grants Programme (Tranche 2) 
80.7  5.5  56.7  LD-1 SGP, CCM-1-4, 

BD-1-1 
11720 Liberia FAO Promoting Sustainable Land Management for 

the Achievement of Land Degradation 
Neutrality for Improved Equity, Sustainability, 
and Resilience in Rice Landscapes of Liberia 

5.8  1.2  43.4  LD-1 CCM-1-1, BD-1-1 

11718 Fiji IFAD Revitalizing Ecosystems for Sustainable 
Agriculture and Resilience in Fiji 

9.2  1.7  13.2  LD-2, LD-1 BD-1-4, BD-1-3, 
BD-1-2 

11716 Ukraine FAO Resilient Ukrainian Forest Landscapes: 
Combating Land Degradation, Climate 
Change, and Economic Setbacks through 
Landscape-Level Forest Restoration. 

6.1  0.9  42.6  LD-2 CCM-1-4 

11706 Libya UNDP Integrated Land and Water Management for 
Enhanced Ecosystem Goods and Services in 
Libya 

5.8  2.5  20.0  LD-1 BD-1-1 

11700 Samoa UNDP Strengthening Climate Adaptation, 
Biodiversity Conservation, and Combating 
Land Degradation through Ecosystem-based 
Adaptation in Samoa 

3.0  0.1  37.0  LD-2, LD-1 CCA-2-1, BD-1-3 

11698 Global FAO Eighth Operational Phase of the GEF Small 
Grants Programme (Tranche II) 

18.5  0.5  17.0  LD-1 SGP, CCM-1-4, 
BD-1-1 

11694 Madagascar World 
Bank 

Madagascar Science-based Management of 
Biodiversity and Natural Resources for 
Economic Development Project 

20.1  2.4  162.3  LD-2, LD-1 CCA-1-1, BD-3-2,  
BD-1-4, BD-1-3, 
BD-1-1 

11684 Benin UNEP FARM+ Benin: Transitioning the Cotton Sector 
to Sustainable and Climate Resilient Practices 

7.2  0.9  32.5  LD-1 IW-3, CW-1 

11679 Colombia UNEP Participatory Restoration to Improve 
Ecosystem Service Provision and Connectivity 
at the Landscape Scale in Colombia 

20.1  12.7  82.7  LD-2 BD-1-4 

11668 Viet Nam UNDP Strengthening Nature-Based Solutions to 
Restore Ecosystems, and Conserve and 

4.0  0.1  23.0  LD-1 CCM-1-4, BD-1-3, 
BD-1-2 
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GEF ID Country Agency Project Title 
GEF 

Financing 
($ million) 

LDFA 
Project 

Financing 
($ million) 

Total Co-
financing 

($ 
million) 

LDFA 
Objectives 

Other Focal Area 
Objectives  

Enhance Blue Carbon Stocks and Biodiversity 
in Viet Nam 

11663 Türkiye IFAD Towards Land Degradation Neutrality Using 
Nature Based Solutions in the Catchments of 
the FIRAT Watershed  

1.6  1.4  54.8  LD-3, LD-
2, LD-1 

 

11648 Tonga FAO Transforming Food Systems through 
Ecosystem-Based Approaches to Combat Land 
Degradation and Loss in Ecosystem Services in 
Value Chains in Tonga 

2.0  1.3  4.0  LD-1 BD-1-2, BD-1-1 

11548 Togo UNDP Strengthening the Resilience of Natural and 
Agro-Ecosystems and Communities to Climate 
Change in Central Togo 

3.0  1.5  161.1  LD-2, LD-1 CCA-1-1, BD-1-1 

11541 St. Vincent 
and 
Grenadines 

UNEP Watershed Action for Restoring Ecosystems in 
the South Corridor of St. Vincent 

6.9  6.1  14.5  LD-4, LD-
2, LD-1 

 

11533 Montenegro UNDP Integrated Management of Multiple Use 
Landscapes/Seascapes to Promote 
Biodiversity Conservation, Ecosystem 
Restoration, Improve Land and Marine 
Productivity and Economic Benefits to Local 
Communities 

6.3  0.9  48.4  LD-2, LD-1 CCM-1-4, BD-3-2, 
BD-3-1, BD-1-4, 
BD-1-1 

11415 India FAO Supporting an Integrated Approach for 
Ecosystem and Biodiversity Conservation and 
Improved Livelihoods in Central India 
(Madhya Pradesh and Maharashtra) 

11.0  3.6  99.6  LD-1 BD-1-4, BD-1-3 

11407 Tanzania UNEP Integrated Landscape Management for 
Sustainable Ecosystem Services and 
Community Livelihoods in Wami-Ruvu River 
Basin 

6.0  2.8  25.8  LD-3, LD-1 CCM-1-4, BD-3-2, 
BD-1-1 

11403 India FAO Enabling Resilience of Livestock Keepers 
through Integrated Landscape Management 

9.9  5.8  63.4  LD-1 CCM-1-4 
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Annex 2: Land Degradation Focal Area Projects Approved as Multi-Trust Fund Projects 
 (July 2024 – April 2026)              All amounts in $ million (rounded) 

GEF ID Country Agency Project Title LDCF / 
SCCF 

Financing 
($ million) 

Co-
Financing 
($ million) 

LDFA 
Objectiv

es 

Other Focal Area 
Objectives 

Least Developed Country Fund (LDCF) 

11819 Togo FAO Enhancing Climate Change Adaptation of Local 
Communities in the Plateaux Region of Togo through 
Climate-Resilient Integrated Landscape 
Management 

4.4  14.5  LD-1 CCA-1-1 

11759 Kiribati IFAD Enhancing & Sustaining Kiribati’s Resilient Future: 
Integrating Green Economy Transformations to 
Strengthen Atolls Climate Change Adaptation and 
Sustainable Land Use Management 

20.0  25.0  LD-4, LD-
2 

CCM-1-4, CCM-1-1, 
CCA-1-4, CCA-1-3, 
CCA-1-2, CCA-1-1, 
BD-1-4, BD-1-3, 
BD-1-2 

11694 Madagascar World 
Bank 

Madagascar Science-based Management of 
Biodiversity and Natural Resources for Economic 
Development Project 

2.0 162.3  LD-2, LD-
1 

CCA-1-1, BD-3-2, 
BD-1-4, BD-1-3, 
BD-1-1 

11548 Togo UNDP Strengthening the Resilience of Natural and Agro-
Ecosystems and Communities to Climate Change in 
Central Togo 

4.5  161.1  LD-2, LD-
1 

CCA-1-1, 
BD-1-1 

Special Climate Change Fund (SCCF) 
12087 Marshall 

Islands 
UNDP Blue-Green Atolls: Addressing Land Degradation, 

Groundwater Salinization & Coastal Erosion in RMI 
via climate resilient strategies 

3.0 38.5  LD-3, LD-
2, LD-1 

CCM-1-2, 
CCA-2-1 

12084 Suriname UNDP Introduction of Climate Smart Agricultural  
Technologies in the District of Coronie to Increase 
Climate Resilience 

3.0  0.5  LD-1 CCA-2-1 

11700 Samoa UNDP Strengthening Climate Adaptation, Biodiversity 
Conservation, and Combating Land Degradation 
through Ecosystem-based Adaptation in Samoa 

3.0  37.0  LD-2, LD-
1 

CCA-2-1, 
BD-1-3 
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Annex 3: Brief Description of Approved Projects and Programs 
 

LDFA Approved Projects, GEF-8 (July 1, 2024 – April 15, 2026) 

  
GEFID 12295 Sudan: Sustainable Natural Resource and Livelihood Project – North (IFAD)  
The project targets sustainable agropastoral landscape management and climate-resilient, 
gender-inclusive livelihoods. It strengthens the policy environment to respond to acute land 
degradation and desertification in arid zones that drive food insecurity and conflict risks, 
especially for women and youth. Key expected outcomes include the rehabilitation of 20,000 
ha, the mitigation of 3.06 million tCO₂e of GHG emissions, and direct benefits for 8,000 people, 
specifically including 3,200 women and 2,400 youth. 
 
GEFID 12291 Botswana: Restoring the Ecosystem Integrity of the Degraded Bobirwa-
Tswapong Ecosystem to Sustain Livelihoods and Effectively Respond to Climate Change, 
Human-Wildlife Conflict and Biodiversity Management Requirements (UNDP) 
The project focuses on restoring ecosystem integrity through integrated landscape and SLM. It 
seeks to resolve land-use conflicts and human-wildlife competition while supporting nature-
based enterprises for local economic growth. Key expected outcomes feature 410,000 ha under 
sustainable management and the mitigation of 7.9 million tCO₂e of GHG emissions, supporting 
180,000 direct beneficiaries with an equal participation of women and men. 
 
GEFID 12277 Malaysia: Conservation of Globally Significant Biodiversity of the Ulu Jelai – 
Fraser’s Hill Watershed, Malaysia, through an Integrated Landscape Management Approach 
(UNDP) 
The project addresses the conservation of globally significant biodiversity via an ILM approach. 
The initiative combats forest degradation and habitat fragmentation that threaten critical 
wildlife corridors. At least 20 community-led green enterprises will be operational, raising 
Indigenous Peoples and local communities’ incomes by 25 percent. It aims to deliver an ILM 
Spatial Plan covering 250,000 ha, 7,500 ha of forest restoration, and a 50 percent reduction in 
human-wildlife conflict, directly benefiting 3,500 people (50 percent women). It is expected to 
mitigate 2,133,993 tCO₂e of GHG emissions. 
 
GEFID 12275 Syria: Integrated Management For Ecosystem Services Restoration, 
Biodiversity Conservation, Sustainable Land, Water Management in Syria (UNDP)  
The project focuses on reversing land degradation and strengthening drought-resilient land 
management in the Latakia Governorate. It improves inter-ministerial coordination for land 
restoration and supports community-based interventions such as natural regeneration, soil 
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conservation, and water-harvesting across degraded drylands to address the challenges of 
prolonged drought and soil erosion that have severely reduced regional productivity. Key 
outcomes include 5,000 ha of forest restoration, 10,500 ha under improved management, and 
direct benefits for 4,000 people, with at least 50 percent being women and youth. 
 
GEFID 12151 Central African Republic: Catalyzing Land Restoration and Biodiversity 
Conservation through Inclusive and Gender-Responsive Landscape Governance in the 
Mbaéré–Oubangui Landscape, Central African Republic (UNEP)  
The project covers land degradation neutrality and biodiversity conservation through inclusive, 
gender-equitable governance. It is driven by the requirement to restore degraded forest and 
riparian systems. It institutionalizes inclusive governance structures, implements nature-based 
solutions to restore degraded forests, and establishes robust monitoring and knowledge 
systems for adaptive management. It aims to achieve 3,000 ha of land restoration, the 
mitigation of approximately 636,324 tCO₂e of GHG emissions, and significantly improved 
gender equity in rural resilience. 
 
GEFID 12140 Dominican Republic: Securing Forest Landscapes in the Dominican Republic 
through Integrated Governance and Climate Finance (FAO)  
The project targets the transformation of degraded forest management to support LDN and 
climate resilience. It responds to weak territorial governance and the lack of sustainable finance 
for community-led restoration. It establishes a participatory masterplan, builds capacity for 
climate-resilient practices, develops innovative finance models, and pilots scalable restoration 
approaches in priority watersheds. Key outcomes include 1,500 ha of restored forest, 66,369 ha 
under improved management, and mitigating 531,658 tCO₂e of GHG emissions. It will also 
strengthen adaptation and resilience capacities of 52,000 beneficiaries, including at least 
25,000 women. 
 
GEFID 12108 Pakistan Integrated Management of Land and Water Resources for 
Strengthening Climate Resilience in Flood Affected Areas of Balochistan, Pakistan (UNDP) 
The project addresses integrated land and water management to strengthen climate resilience 
in flood-affected districts. It tackles the severe degradation of forest and agricultural 
ecosystems caused by increasing climatic volatility by mainstreaming SLM principles into 
provincial policies and demonstrating climate-resilient restoration of forests, agricultural lands, 
and rangelands using integrated water management. Key expected outcomes include 8,000 ha 
of restored land, improved water management across 5,000 ha, and the active participation of 
women and marginalized groups among its 2,000 beneficiaries. Co-benefits include enhanced 
soil carbon sequestration (216,209 tCO₂e over 20 years), improved ecosystem services, and 
conservation of globally significant biodiversity. 
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GEFID 12096 Cameroon Integrated Landscape Management, Sustainable Use of Biodiversity, 
and Drought Resilience in the North and Far North Regions of Cameroon (FAO)  
The project focuses on ILM and drought-smart approaches to enhance agroecosystem services. 
It is motivated by declining food security and the need for market-driven value chains. It 
integrates locally-led drought management into municipal plans, implements smart land 
restoration practices, and scales market-driven value chains like bamboo to enhance food 
security. It aims for 8,447 ha of restoration and 11,933 ha of production land under sustainable 
management, ensuring the inclusive participation of young and indigenous communities, with 
at least 50 percent women among its 8,500 targeted households.  
 
GEFID 12087 Marshall Islands: Blue-Green Atolls: Addressing Land Degradation, 
Groundwater Salinization & Coastal Erosion in RMI via Climate Resilient Strategies (UNDP) 
The project addresses land degradation, groundwater salinization, and coastal erosion through 
climate-resilient strategies. It responds to the high-risk environmental conditions across 24 
inhabited atolls that threaten water security and coastal stability. It upgrades water 
infrastructure with solar-powered filtration systems, adopts enforceable coastal management 
plans, and utilizes ecosystem-based adaptation to restore mangroves and beaches. Key 
outcomes include safe drinking water for around 11,000 people and a 40 percent or greater 
reduction in dry-season salinity across approximately 400 wells. Between 30 and 40 ha of 
mangroves and 9 to 12 ha of beaches will be restored, with improved management across 
5,300 ha and 4,258 tCO₂e avoided GHG emissions. The project will reach at least 12,000 direct 
beneficiaries — 50 percent women — and create at least 60 new jobs. 
 
GEFID 12086 South Sudan: Resilient Landscapes and Livelihoods through Integrated 
Landscape Management and Nature-Based Solutions in South Sudan (UNDP)  
The project targets the enhancement of ecosystem and livelihood resilience through nature-
based solutions. It is driven by high rates of deforestation, flooding, and soil fertility loss that 
undermine food security. It utilizes nature-based solutions and an integrated landscape 
approach to restore degraded ecosystems, balance competing land uses, and strengthen 
natural resource governance. Expected outcomes include 27,000 ha of land restoration, 10,000 
ha under improved biodiversity management, the mitigation of 1.67 million tCO₂e of GHG 
emissions, and 100,000 beneficiaries, at least 50 percent of whom are women. 
 
GEFID 12084 Suriname: Introduction of Climate Smart Agricultural Technologies in the 
District of Coronie to Increase Climate Resilience (UNDP)  
The project focuses on raising awareness of climate-sensitive planning; building capacity for 
climate resilience among farmers; enhancing water resource management; and strengthening 
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agricultural resilience. It trains farmers in climate adaptation, implements rainwater harvesting 
and irrigation systems, and introduces saline-resistant crops and bioeconomy strategies to 
diversify incomes. It will deliver 7,375 ha of degraded land brought under restoration, 
benefiting 3,391 people, including 1,644 women. 
 
GEFID 12083 DRC: Healthy and Productive Ecosystems for Healthy and Productive Rural 
Communities in DRC (FAO) 
The project aims to restore degraded forest ecosystems and strengthen resilient rural 
livelihoods with a strong gender focus. It tackles poor governance and land degradation 
through national and provincial forest restoration strategies. The project establishes national 
forest restoration strategies, implements inclusive community forestry and natural 
regeneration, and partners with universities to monitor ecological outcomes. It aims to deliver 
18,537 ha of land restoration and improved management across 219,136 ha of community 
forests, directly benefiting 10,000 people (50 percent women), with a broader reach of 50,000 
beneficiaries over the project’s lifetime. 
 
GEFID 12080 Eritrea: Promoting Sustainable Land Management to Achieve Land Degradation 
Neutrality, Enhance Livelihoods, and Strengthen the Farming Communities in the Aylagundet 
Watershed, Debub Region, Eritrea (UNDP)  
The project addresses SLM to achieve LDN and enhance community resilience. It focuses on the 
severe water scarcity and declining soil fertility that threatens food security and the livelihoods 
of over 60 percent of the population that are dependent on smallholder farming. It strengthens 
community-based watershed management and implements sustainable agricultural practices, 
agroforestry, and soil conservation to achieve land degradation neutrality. Key outcomes 
include the improved management of 11,851 ha of land, 6,294 ha of restoration, and a gender-
inclusive approach benefiting 25,830 community members (12,660 women and 13,170 men). 
 
GEFID 12072 Malawi: Resilient Integrated Livestock and Aquaculture Project (IFAD)  
The project targets the reduction of land degradation by mainstreaming biodiversity into 
livestock and aquaculture production through gender-sensitive efforts. It is driven by the 
vulnerability of rural communities to climate shocks. The project strengthens policy frameworks 
and scales up agrobiodiverse aquaculture and livestock practices alongside SLM to build climate 
resilience among vulnerable communities. Expected results feature 50,000 ha of land 
restoration, 59,000 ha under improved practices, 100,000 tCO₂e mitigated, and 30,000 
beneficiaries, half of whom are women. 
 
GEFID 12070 Honduras: Sustainable Land Management in Ecosystems of the Gulf of Fonseca 
Region in Honduras Generates Environmental and Global Benefits (UNDP)  
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The project addresses SLM to combat degradation and generate global environmental benefits. 
It responds to fragmented public policies and seeks to promote the equitable participation of 
vulnerable populations in coastal areas. The project strengthens public regulatory norms, 
integrates SLM into territorial planning, and establishes productive landscape models to 
increase the income of coastal producers. Key expected outcomes include 76,027 ha under 
improved practices, 160 ha of land restoration, and 2,542 direct beneficiaries (1,347 women 
and 1,195 men). 
 
GEFID 12066 India: Accelerating Community-Led Actions for Ecosystem Resilience and 
Biodiversity Conservation through Integrated Landscape Management (IUCN) 
The project focuses on community-led actions for ecosystem resilience through ILM. It seeks to 
mitigate forest fires and other degradation drivers by institutionalizing cross-sectoral 
coordination. The project embeds ILM into decentralized planning, tags budgets to increase 
public spending on conservation, and links national early warning systems to village-level forest 
fire protocols. Key expected outcomes include at least 167,899 ha of critical protected area 
landscapes adopting ILM strategies; 300,000 ha of priority forests and production landscapes 
under improved management; and 2.9 million tCO₂e mitigated. These will bring resilience and 
nature-positive livelihoods to around 10,000 people (at least 50 percent women). 
 
GEFID 12064 Brazil: Promoting Policy Coherence through Support for Brazil’s Ecological 
Transformation Plan (UNDP)  
The project addresses policy coherence and the alignment of public finance with biodiversity 
goals. It targets the structural drivers of policy incoherence that prevent the adoption of low-
carbon production systems. The project revises public finance sustainability criteria, pilots 
restructured financial products for low-carbon production, and integrates payment for 
environmental services into rural credit programs. Expected outcomes include 13,000 ha of 
land restoration, 1.068 million ha of landscapes under improved practices, and 60.4 million 
tCO₂e mitigated, directly benefiting 48,400 people (50 percent women). 
 
GEFID 12063 Mexico: Mexico’s First National Policy for Deforestation-Free and Low-
Emission: Transforming the Livestock Sector (FAO)  
The project aims to close the policy coherence gap between agricultural and environmental 
frameworks. It addresses the structural drivers of degradation in the livestock sector across 
high-deforestation frontiers. The project aligns agricultural, environmental, and financial 
policies to eliminate deforestation in critical livestock frontiers by providing technical assistance 
and improving market access for producers. Key results will include sustainable management of 
459,090 ha, restoration of 111,229 ha, and the mitigation of 63.7 million tCO₂e, directly 
benefiting 150,000 people (with targeted 30 percent women and 15 percent youth 
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participation) including improving access to finance, technical assistance, and market 
opportunities. 
 
GEFID 12033 Bangladesh: Integrated Nature-Based Management of Jaflong-Dawki, Cox’s 
Bazar-Teknaf Peninsula and Sonadia Ecologically Critical Areas in Bangladesh (FAO) 
The project focuses on nature-based management in three ecologically critical areas of 
Bangladesh. It responds to a high dependency on natural resources that leads to ecosystem 
degradation, requiring environmentally friendly livelihoods that support gender equality and 
social inclusion. The project empowers Village Conservation Groups to protect ecosystems, 
restores degraded habitats, and creates environmentally friendly livelihoods to reduce 
community dependency on natural resources. Key outcomes include 55 village conservation 
groups improving coordination between community-level initiatives and formal governance 
structures. It will support improved management or protection of 41,328 ha, mitigation of 
0.532 million tCO₂e of GHG emissions by 2030, and benefit 328,862 people.  
 
GEFID 11995 Jordan: Restoring the Degraded Habitats of Forested Areas in the Agricultural 
Landscapes of Northern Jordan (UNDP)  
The project targets the inclusive conservation and restoration of the Al Me’raad Watershed. It 
is motivated by the need for innovative financing to attract private investment into degraded 
forest and rangeland ecosystems. The project strengthens forest regulatory frameworks, builds 
capacity for SLM, and pilots innovative financing to restore degraded forest and rangeland 
ecosystems. Expected outcomes include 3,800 ha of restoration, 1,200 ha of biodiversity-
focused management, and support for 18,000 vulnerable individuals, 50 percent of whom are 
women.  
 
GEFID 11987 Zimbabwe: Harnessing Natural Capital - Unlocking Zimbabwe's Biodiversity 
Potential in the Sebungwe Landscape (UNDP)  
The project focuses on unlocking biodiversity potential through ILM. It tackles the drivers of 
degradation by embedding ILM into state-level biodiversity strategies. The project embeds ILM 
into state planning, utilizes participatory mapping, and links early warning systems to local 
protocols for forest restoration and fire mitigation. Key outcomes include 167,899 ha of critical 
landscapes adopting ILM strategies and 300,000 ha of production landscapes under improved 
management, benefiting around 10,000 people (at least 50 percent women). It is also expected 
to generate approximately 2.9 million tCO₂e in carbon benefits over 20 years. 
 
GEFID 11981 The Philippines: Restoration through Science-based Execution and Established 
Biodiverse Registry for Degraded Ecosystems in Protected Areas and Broader Landscapes in 
the Philippines (RESEEDPh) (CI)  
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The project addresses the reversal of land degradation in forest and agrobiodiverse landscapes 
through science-based execution and gender and social inclusion. It aims to combat severe soil 
erosion and forest loss caused by weak governance. The project leverages science-based 
planning, capacity development, and inclusive knowledge systems to implement restoration 
and sustainable practices across forest and agrobiodiverse landscapes. It aims to deliver 5,100 
ha of restoration and 10,000 ha under improved management practices. 
 
GEFID 11976 Egypt: Promotion of Sustainable Rangeland Management and Restoration 
Strategies and Practices in the Northwest Coastal Region of Egypt (UNEP) 
The project focuses on gender-responsive rangeland restoration strategies to protect pastoral 
livelihoods. It responds to the threats of soil degradation and vegetation loss, recognizing the 
differentiated roles of women and men in rangeland management. The project enhances 
stakeholder capacity, integrates restoration into pastoral governance, and scales up innovative 
rangeland management practices to combat desertification and overgrazing. Key expected 
outcomes include 60,000 ha under restoration and help to mitigate 2,539,277 tCO2e of GHG 
emissions. Overall, the project will benefit a total of 900 people, including 400 women. 
 
GEFID 11970 Global: Umbrella Project for GEF-8 Enabling Activities for National Reporting 
under the UNCCD – Umbrella IV (UNEP) 
The Umbrella IV project is the third Medium-Sized Project in GEF-8 to support Enabling 
Activities in countries that are Parties to the UNCCD. Under this project participating countries 
(Angola, Niue, North Macedonia, Oman, Timor Leste, Tonga, Tuvalu, Uganda) are supported to 
prepare and submit their national reports to the UNCCD by November 2026. The resultant 
information and enhanced technical capacity in data collection and spatial mapping will also be 
used to support national communication and advocacy on reporting and land degradation 
neutrality targets achievement at the national level. This project will support Parties to fulfill 
the CRIC21 recommendations.  
 
GEFID 11962 Moldova: TerraMoldova: Expanding Sustainable Land and Biodiversity 
Management in Moldova (World Bank)  
This project targets ecosystem restoration and SLM across wetlands and forests. The project 
strengthens governance and European Union alignment while implementing on-the-ground 
interventions to restore degraded wetlands, riparian buffers, and forests to build ecological 
resilience in rural communities. Outcomes feature 1,250 ha of restoration, 9,100 ha under 
improved SLM, GHG emission reductions estimated at 162,461 tCO2e, and direct engagement 
with 10,000 beneficiaries (40 percent women).  
 
GEFID 11941 Global: Drought Resilience Support Facility (World Bank) 
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The project supports countries globally with advisory and analytical services to identify tangible 
measures, activities, and investments for drought resilience. It focuses on the consolidation of 
international best practices to assess drought risk in specific geographies, including use of a 
new World Bank methodology. It supports assessments to leverage larger investments in 
infrastructure, policy, and institutions to advance the drought agenda in specific countries. Key 
goals include the completion of eight national drought plans submitted to the UNCCD, 25 
government agencies engaged to reduce drought risk, 240 individuals consulted in drought 
reduction practices, and 100 stakeholder staff trained on drought risk management strategies. 
 
GEFID 11936 Kyrgyz Republic: Enhancing the Conservation in the Tian Shan Mountain Regions 
in Central and Eastern Kyrgyzstan (UNDP) 
The project focuses on a transformative shift toward integrated and inclusive landscape 
management, prioritizing the inclusion of women, youth, and disadvantaged groups. It 
responds to uncoordinated natural resource management that threatens high-value 
biodiversity areas. The project aligns cross-sectoral policies and mobilizes community and 
private sector participation to implement nature-based solutions that restore degraded forests, 
grasslands, and wetlands. Key outcomes include improved management effectiveness across 
625,925 ha of terrestrial protected areas and 200,000 ha of important/high-value areas, 
enhancing connectivity, ecosystem functions, and sustainable management practices. It will 
restore 5,000 ha of degraded forests, grasslands, and wetlands, mitigate 3,989,804 tCO₂e of 
GHG emissions, and directly benefit 5,000 people (50 percent women and 50 percent men). 
 
GEFID 11935 Global: Scaling the Capacity of UNCCD Parties for Inclusive Decision Support in 
Land Degradation Neutrality (UNDP) 
The project targets inclusive decision support for LDN. The project addresses data generation 
challenges for countries with hyper-arid areas and SIDS. It produces open-access data tools, 
scales participatory assessment processes in pilot countries, and facilitates South-South 
exchange to improve global land degradation monitoring and reporting. Key outcomes include 
scaling national participatory processes in 10 pilot countries and co-developing mapping 
methods to improve global LDN monitoring. The initiative will deliver enhanced capacity to 500 
direct and 4,000 indirect beneficiaries, catalyzing more informed actions to achieve global SDG 
target 15.3. 
 
GEFID 11923 Ecuador: Accelerating the Sustainable Transformation of Ecuadorian Banana 
Industry (Ecuador Green Footprint Project) (FAO)  
The project aims to support the sustainable transformation of Ecuador's banana industry by 
reducing its environmental footprint and ensuring compliance with international regulatory 
standards. It updates environmental monitoring frameworks, integrates advanced reporting 
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with the national carbon program, and promotes alternatives to agrochemicals to ensure 
European Union regulatory compliance. Key outcomes include placing 150,000 ha of landscapes 
under improved agricultural practices and mitigating 14,696,789 tCO2e of GHG emissions. The 
initiative will engage extensive stakeholders in climate mitigation training and compliance 
strategies, facilitating long-term strategic actions and sustainable financing mechanisms. 
 
GEFID 11918 Uruguay: Sustainable Transformation of Agriculture: Towards a Biodiverse and 
Resilient System in Uruguay (FAO) 
The project catalyzes Uruguay’s transition toward sustainable, biodiversity-positive, and 
climate-resilient agricultural systems through institutional capacity-building and the scaling of 
regenerative approaches. It develops a National Strategy for Sustainable Agriculture, designs 
financial scaling mechanisms, and supports the adoption of regenerative, climate-resilient 
farming practices in the Agricultural Littoral. Key outcomes include the restoration of 5,000 ha 
of agricultural land and 11,000 ha under SLM, alongside the mitigation of 3,223,741 tCO2e of 
GHG emissions. The project will deliver capacity development and socioeconomic benefits to 
over 3,180 direct beneficiaries utilizing gender-responsive approaches. 
 
GEFID 11910 Global: GEF Support to the 2026 UNCCD National Reporting Process - Umbrella 
III (UNEP)  
The project aims to capacitate national Convention focal points across 28 participating 
countries to collect data and undertake comprehensive reviews for the 2026 UNCCD national 
reporting process. This will support Parties to fulfill the recommendations of CRIC 21. Key 
outcomes include detailed analysis and monitoring of progress made toward LDN targets and 
SDG 15.3 implementation. The initiative directly benefits institutional staff and national focal 
points, providing the framework to support national communication and advocacy on land 
degradation neutrality. 
 
GEFID 11909 Global: GEF Support to the 2026 UNCCD National Reporting Process - Umbrella II 
(UNEP)  
This project supports enabling activities across 39 countries to prepare their 2026 national 
reports to the UNCCD through a collaborative, inter-agency data collection and analysis 
process. Key outcomes include spatial mapping, drought status assessments, and 
comprehensive reviews of progress toward the UNCCD strategic framework and SDG 15.3, 
supporting Parties to fulfill the recommendations of CRIC 21.  
 
GEFID 11889 St. Kitts and Nevis: Supporting Land Degradation Neutrality in St. Kitts and 
Nevis (FAO) 
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The project aims to avoid, reduce, and reverse land degradation by strengthening national 
capacity for integrated land-use planning through a ridge-to-reef approach. It integrates land 
degradation neutrality into development planning and operationalizes ridge-to-reef restoration 
activities, such as ghaut stabilization and forest rehabilitation. Key outcomes include the 
restoration of 264.4 ha of forest, improved management of 1,351 ha of land, and the mitigation 
of 129,751 tCO2e. The initiative will directly benefit 6,822 people, ensuring that nearly half of 
the beneficiaries are women, while promoting sustainable livelihoods. 
 
GEFID 11879 Madagascar: Establishing Sustainable Wetland Management Cornerstones in 
Madagascar (UNEP)  
The project aims to conserve, restore, and sustainably manage Madagascar’s wetlands by 
strengthening governance, enhancing ecological integrity, promoting sustainable livelihoods, 
and building resilience. It aligns policy reforms with community governance platforms, restores 
wetland ecosystems, and scales up sustainable eco-enterprises using innovative financing 
mechanisms. Key outcomes include the improved management of 81,482 ha of protected 
areas, restoration of 82,141 ha, and mitigation of 17.5 million tCO2e in emissions. The initiative 
utilizes inclusive, gender-responsive approaches to improve community capacities and ensure 
gender equity in natural resource governance. 
 
GEFID 11873 Georgia: The Rehabilitation of Degraded Pastures to Promote Land 
Degradation Neutrality and Improve Livelihoods in Georgia (UNEP)  
The project aims to improve pastureland management to support Land Degradation Neutrality 
targets and enhance community resilience. It mainstreams nature-based solutions into local 
pasture policies, develops municipal management plans, and empowers communities to 
execute participatory restoration and sustainable grazing. Key outcomes include the 
participatory restoration of 700 ha of degraded pasturelands and the promotion of sustainable 
grazing across 20,000 ha, mitigating 744,233 tCO2e of GHG emissions. The initiative will directly 
benefit approximately 3,500 people, with at least 52 percent of the beneficiaries being women. 
 
GEFID 11872 Jordan: Promoting Sustainable Rangeland Management and Restoration 
Practices and Strategies to Achieve LDN in the Northern Badia of Jordan (IUCN)  
This project uses a transformative approach involving data curation, environmental modeling, 
and tailored nature-based solutions to achieve LDN in the Northern Badia. It conducts land 
degradation assessments, implements gender-sensitive SLM frameworks, and curates 
environmental models to restore degraded rangelands and agricultural lands. Key outcomes 
include the improved management of 31,000 ha across reserves and key biodiversity areas, the 
restoration of 750 ha, and the sequestration of 4,812,192 tCO2e. The initiative will directly 
benefit 10,000 people, specifically focusing on empowering 6,000 women. 
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GEFID 11866 Regional: Regenerative Agriculture for Food Supply Chains (World Bank / IFC) 
The project aims to mitigate GHG emissions, reduce land degradation, and restore landscapes 
in select countries in Latin America and the Caribbean. It supports existing and potential IFC 
clients in the agricultural and forestry sectors by mobilizing de-risked, sustainability-linked 
financing to help farmers implement regenerative agricultural practices while simultaneously 
promoting gender equality through targeted training and policy development within 
agricultural supply chains. Key outcomes include restoring 500,000 ha of degraded land to 
sustainable agricultural production, avoiding 15,973,629 tCO2e of GHG emissions. The initiative 
will directly benefit at least 10,000 people, including 3,500 women. 
 
GEFID 11862 Djibouti: Revitalizing Natural Ecosystems and Habitats in Djibouti's Mabla and 
Madgoul Landscapes (UNEP) 
The project creates an enabling environment for ILM to reduce land degradation, restore 
ecosystems, and reverse biodiversity loss. It uses geospatial modeling for conservation planning 
and deploys community-based restoration actions paired with improved water infrastructure to 
reduce pressure on sensitive habitats. Key outcomes include bringing 4,463 ha of key 
biodiversity areas and 100,000 ha of farmlands and rangelands under improved management, 
restoring 7,000 ha, and mitigating 1,501,133 tCO2e of GHG emissions. The initiative will directly 
benefit approximately 30,000 people, ensuring 50 percent of the participants are women. 
 
GEFID 11848 Global Pilot Project for GEF-8 Enabling Activities for National Reporting under 
the UNCCD with Support for Enhanced Data/Reporting (FAO)  
This project acts as a pilot enabling activity to support approximately 20 countries in delivering 
timely and accurate performance review and assessment of implementation system reports for 
the 2025–2026 UNCCD reporting cycle. Key outcomes focus on developing institutional and 
technical capacity development at national and regional levels to spatially monitor land 
degradation and report on SDG indicator 15.3.1. The initiative will directly benefit government 
focal points and institutions by integrating national data into decision-making processes.  
 
GEFID 11839 Global: GEF Support to the 2026 UNCCD National Reporting Process - Umbrella I 
(UNEP) 
This project supports 39 countries by building capacity for collaborative data collection and 
detailed analysis in preparation for the 2026 UNCCD national reports. Key outcomes include 
enhanced tracking of land-based progress, spatial mapping, and drought status monitoring to 
support the UNCCD strategic framework and SDG 15.3. The initiative directly benefits national 
Convention focal points, ensuring comprehensive communication on land degradation 
neutrality achievements.  
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GEFID 11836 Global: Global Support Programme IV - Strengthening capacities of country 
Parties for the 2026 reporting process in the context of the UNCCD 2018-2030 Strategic 
Framework and SDG target 15.3 (UNEP) 
The project facilitates the UNCCD 2026 reporting process by providing updated datasets, 
reporting platforms, and capacity development support services based on past lessons. Key 
outcomes include technological enhancements for data visualization and improved tracking of 
financial flows and needs assessments. The initiative directly benefits country Parties by 
sustaining technical competence essential for fulfilling national reporting requirements through 
targeted training workshops. Other GEF Enabling Activity Medium-Sized Projects are linked to 
the GSP-IV and capacity-building efforts are coordinated across the projects where feasible.  
 
GEFID 11835 Global AgroWeb3: Market Access Window Project (IFAD)  
The project addresses compliance challenges stemming from the European Union 
Deforestation Regulation by equipping smallholders with an integrated digital tool combining 
remote sensing with blockchain verification. With GEF financing and partner technologies 
powering the AgroWeb3 protocol, activities include technology development, capacity-building, 
and piloting to produce outputs such as satellite-based monitoring integrated with blockchain, 
trained users, and verifiable land use certificates. Key outcomes include bringing 10,000 ha 
under improved SLM and delivering verifiable land tenure certificates via blockchain workflows. 
The initiative will directly reach 5,000 smallholder farmers, ensuring that at least 50 percent 
(2,500) of the participants are women. 
  
GEFID 11834 Global: Enhancing Data and Capacity Development Resources to Support UNCCD 
Country Parties in National Reporting and Targeting of Efforts to Achieve Land Degradation 
Neutrality (CI)  
This project aims to provide improved spatial datasets and build an effective capacity 
development environment using Trends.Earth, particularly for SIDS. Key outcomes include the 
production of novel high-resolution land productivity data and the availability of new datasets 
on soil organic carbon and drought exposure. The initiative helps Parties meet their UNCCD 
obligations and directly benefits government officials and geospatial tool users, including 
through targeted workshops and capacity-building resources, to formulate strategies to combat 
land degradation, contributing to carbon sequestration, biodiversity conservation, and 
increased resilience. 
 
GEFID 11832 Kenya: Enhancing Integrated Coastal Forests Biodiversity Hotspot Management 
and Restoration for Increased Ecosystem Services in Kenya (UNEP)  
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The project improves biodiversity status by enhancing regulatory frameworks, forest 
management effectiveness, and SLM in Kilifi County’s coastal forests. It mainstreams 
biodiversity conservation into county regulatory frameworks, strengthens institutional 
management capacity, and physically restores degraded coastal woodlands. Key outcomes 
include bringing 61,600 ha of terrestrial protected areas under improved management and 
directly mitigating 12,842,317 tCO2e of GHG emissions. The initiative will directly benefit 18,000 
people, ensuring equitable inclusion by supporting 9,000 women. 
 
GEFID 11826 Türkiye: Promoting the Safe and Effective Use of Treated Wastewater and 
Sludge to Improve Soil Quality, Address Land Degradation, and Mitigate Climate Change 
(FAO) 
The project promotes the safe use of treated wastewater and sludge through nature-based 
solutions to revitalize soil health, combat land degradation, and mitigate climate change. It 
fertilizes degraded soils with sludge, irrigates them with treated wastewater, and establishes 
urban green belts to prevent erosion and improve climate resilience. Key outcomes include 
increasing the area of landscapes under improved, low-chemical practices, creating a green belt 
to enhance resilience, and achieving a 45,657 tCO2e GHG emission reduction. The initiative will 
directly benefit 5,000 people, of whom 2,000 will be women. 
 
GEFID 11824 Samoa: Transformation of Agrifood Systems through Smart Agriculture in 
Samoa (FAO)  
This project aims to transform Samoa's agrifood systems by increasing agricultural productivity 
and livestock resilience through climate smart agriculture. It aligns inter-ministerial policies, 
trains extension services in climate-smart agriculture, and develops de-risking financial 
instruments to scale nature-positive production systems. Key outcomes include the restoration 
of 4,000 ha of land and ecosystems, the implementation of improved practices across 5,000 ha, 
and the direct mitigation of 1,922,280 tCO2e of GHG emissions. The initiative will directly 
benefit 35,500 individuals, ensuring that 49 percent of beneficiaries are women. 
 
GEFID 11819 Togo: Enhancing Climate Change Adaptation of Local Communities in the 
Plateaux Region of Togo through Climate-Resilient Integrated Landscape Management (FAO) 
The project enhances climate adaptation through resilient ILM to combat degradative rain-fed 
agriculture and restore ecosystem health. It establishes multi-stakeholder governance 
platforms, restores degraded agro-ecosystems, and promotes diversified, climate-smart value 
chains to transition communities away from degradative farming. Key outcomes include 
supporting climate-resilient management across 125,000 ha of land and strengthening 15 
private sector enterprises through resilience-building activities. The initiative will directly 
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benefit 100,000 people, explicitly prioritizing women (50 percent) and youth as key agents of 
change in adopting natural resource-based livelihoods. 
 
GEFID 11759 Kiribati: Enhancing & Sustaining Kiribati’s Resilient Future: Integrating Green 
Economy Transformations to Strengthen Atolls Climate Change Adaptation and Sustainable 
Land Use Management (IFAD) 
The project strengthens Kiribati’s climate resilience by rehabilitating degraded ecosystems, 
improving water access, and deploying decentralized renewable energy. It improves 
ecosystems using agroecology, implements solar-powered water filtration solutions, and trains 
farmers to cultivate salt-tolerant crops to secure food and water systems. Key outcomes 
include the restoration of 600 ha of terrestrial and 5,000 ha of marine habitats, alongside the 
sequestration of 55,609 tCO2e. The initiative will directly benefit 5,000 people, ensuring 
improved health and adaptive capacity for 2,500 women through inclusive governance and 
training. 
 
GEFID 11732 Jamaica: iCOAST in Jamaica (UNDP)  
The project catalyzes a systemic transformation of the coastal tourism sector, promoting 
sustainable hotel and resort operations through innovative policies, financial mechanisms, and 
incentives that engage policymakers, the private sector, civil society, and local communities. 
The environmental benefits span ecosystem restoration, pollution reduction, and climate 
mitigation. It will restore 375 ha of land, improve management of 536 ha of wetlands and 1,500 
ha of marine habitats, and avoid 503,902 tCO₂e of GHG emissions while saving 81,602,017 MJ 
of energy. It will remove and reduce chemicals of global concern, solid and liquid POPs, 
mercury, hazardous pesticides, and residual plastic waste. The project will benefit at least 
185,309 people — 111,185 women and 74,124 men — through improved environmental 
quality and sustainable economic opportunities. 
 
GEFID 11726 Global: Eighth Operational Phase of the GEF Small Grants Programme (Tranche 
2) (UNDP) 
The project engages local CSOs and community-based organizations in integrated approaches 
across 118 countries to deliver grant assistance for interventions enhancing socio-economic and 
environmental conditions. Key outcomes include restoring 150,000 ha of land, improving 
practices across 2,500,000 ha of landscapes, and bringing 220,000 ha of marine areas under 
improved management. The initiative will benefit 300,000 people, focusing specifically on 
women (50 percent), youth, and Indigenous Peoples. 
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GEFID 11720 Liberia: Promoting Sustainable Land Management for the Achievement of Land 
Degradation Neutrality for Improved Equity, Sustainability, and Resilience in Rice Landscapes 
of Liberia (FAO)  
This project aims to enhance soil health and reduce degradation through the large-scale 
adoption of SLM practices balancing agriculture and conservation, working in coordination with 
ongoing initiatives such as the GEF-7 FOLUR- Integrated Program. It addresses fragmented 
policies, promotes gender-sensitive SLM interventions, and tailors investment models to 
balance agricultural expansion with forest conservation. Key outcomes include the restoration 
of 25,000 ha of degraded land, improved management practices over 100,000 ha, and the 
sequestration of approximately 1,080,200 tCO2e of GHG emissions. The initiative will deploy 
gender-sensitive and inclusive interventions to strengthen rural livelihoods and agrifood value 
chains. 
 
GEFID 11718 Fiji: Revitalizing Ecosystems for Sustainable Agriculture and Resilience in Fiji 
(RESAR) (IFAD) 
The project seeks to transform the country’s second largest island of Vanua Levu into a model 
of blue and green economic sustainability by implementing coordinated practices across 
terrestrial, coastal, and marine areas. It introduces climate-smart agriculture, agroforestry, and 
ecosystem restoration in priority landscapes, restoring degraded forest, mangrove, and 
agricultural lands. Institutional capacity-building and knowledge management supports the 
adoption of sustainable practices across sectors, while partnerships enhance collaboration 
across Fiji and the Pacific region. Key outcomes include restoring 3,250 ha of ecosystems, 
implementing sustainable practices across 134,000 ha, and mitigating 1,127 tCO2e of GHG 
emissions. The initiative will directly benefit 26,300 people, ensuring that half of the 
beneficiaries are women. 
 
GEFID 11716 Ukraine: Resilient Ukrainian Forest Landscapes: Combating Land Degradation, 
Climate Change, and Economic Setbacks through Landscape-Level Forest Restoration (FAO)  
The project supports efforts to safeguard the forestry sector, restore forests, and expand 
agroforestry systems to enhance their capacity to act as carbon sinks for climate mitigation. It 
helps strengthen the enabling environment for forest landscape restoration and develop a 
strategy to mobilize green finance and access to international private investment opportunities 
that can improve the sustainability of restoration efforts and further scale up and accelerate 
forest landscape restoration across the country. Key outcomes include restoration activities 
across 10,700 ha and placing 50,000 ha of landscapes under improved management practices, 
generating 7,827,733 tCO2e in emission mitigations.  
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GEFID 11706 Libya: Integrated Land and Water Management for Enhanced Ecosystem Goods 
and Services in Libya (UNDP)  
The project aims to reverse ecosystem, biodiversity, and land degradation in the Ubari Lakes 
Basin by introducing Integrated Land and Water Management. It creates the Ubari Lakes 
National Park, integrates spatial planning into district governance, and implements land and 
water management practices to reverse oasis degradation and pollution. Key outcomes include 
the restoration of 225 ha of ecosystems, the establishment of the 100,000 ha National Park, 
and bringing 2,000 ha under SLM. The initiative will provide substantial socioeconomic benefits 
and job creation for at least 2,250 people, 50 percent women. 
 
GEFID 11700 Samoa: Strengthening Climate Adaptation, Biodiversity Conservation, and 
Combating Land Degradation through Ecosystem-based Adaptation in Samoa (UNDP) 
The project strengthens climate resilience by integrating Ecosystem-based Adaptation into 
watershed management to deliver co-benefits for biodiversity and land degradation neutrality. 
It implements on-the-ground ecosystem-based adaptation measures, such as constructing 
hybrid seawalls, expanding agroforestry, and initiating community blue carbon mangrove 
management. Key outcomes include restoring 1,000 ha of ecosystems, establishing 505 ha of 
conservation areas, managing 500 ha of blue carbon, and avoiding 683,762 tCO2e of GHG 
emissions. The initiative will directly benefit at least 10,000 people, with an explicit mandate to 
ensure 50 percent of beneficiaries are women. 
 
GEFID 11698 Global: Eighth Operational Phase of the GEF Small Grants Programme (Tranche 
II) (FAO) 
This project provides blended financial instruments and technical assistance to de-risk 
community-led investments in socio-ecological resilience across 13 countries. It will strengthen 
the capacities of CSOs and community-based organizations to develop and deliver investment-
ready SGP pipelines, foster local innovations, local partnerships, and business-oriented 
approaches. Key outcomes include bringing 20,000 ha of land under restoration, alongside 
305,606 ha of terrestrial landscapes and 25,000 ha of marine habitats under improved 
practices. The initiative will directly benefit 45,000 people, including 22,500 women, 7,200 
youth, and specific indigenous and disabled populations. 
 
GEFID 11694 Madagascar: Madagascar Science-based Management of Biodiversity and 
Natural Resources for Economic Development Project (World Bank)  
The project enhances integrated landscape and seascape management around Protected Areas 
through innovative financing mechanisms like the Lemur Bond to conserve biodiversity. Key 
outcomes include improving the management of over 1 million ha of protected areas, restoring 
20,300 ha, improving practices on 7,000 ha, and mitigating 7,975,238 tCO2e of GHG emissions. 
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The initiative will directly build the climate resilience of 260,000 people, ensuring 50 percent 
are women. 
 
GEFID 11684 Benin: FARM+ Benin: Transitioning the Cotton Sector to Sustainable and 
Climate Resilient Practices (UNEP)  
This project incorporates organic cotton production into a well-integrated mainstream system 
to enhance sustainable, climate-resilient agricultural practices and supply chains. It scales up 
production by providing technical training, increasing access to finance, and strengthening 
supply chains to eliminate the use of hazardous pesticides. Key outcomes include transitioning 
52,027 ha of land to organic practices, restoring 2,000 ha through agroforestry, and reducing 
over 1,400,000 tCO2e of GHG emissions. The initiative will benefit 354,000 people in 
participating households, providing socioeconomic benefits specifically to 177,000 women. 
 
GEFID 11679 Colombia: Participatory Restoration to Improve Ecosystem Service Provision 
and Connectivity at the Landscape Scale in Colombia (UNEP)  
The increases ecological integrity and resilience through the participatory restoration of 
degraded landscapes in the Caribbean and Pacific coastal regions. It builds organizational 
capacities, strengthens participatory environmental governance, and funds community-led 
productive restoration to improve ecological connectivity in coastal regions. Key outcomes 
include restoring 59,000 ha of critical biodiversity areas and placing 75,000 ha under improved 
participatory management practices. The initiative will directly strengthen the productive 
livelihoods of 55,000 people, with women comprising 50 percent of the beneficiaries. 
 
GEFID 11668 Viet Nam: Strengthening Nature-Based Solutions to Restore Ecosystems, and 
Conserve and Enhance Blue Carbon Stocks and Biodiversity in Viet Nam (UNDP)  
The project strengthens nature-based solutions to restore coastal ecosystems and enhance 
blue carbon stocks in the Mekong Delta landscape. It focuses on improving cross-sectoral 
planning, building capacity, engaging stakeholders, and restoring and managing coastal and 
marine ecosystems. Key outcomes include improving the management of 1,757 ha of protected 
areas, restoring 30 ha of mangroves, improving practices on 5,000 ha of landscapes/seascapes, 
and avoiding 468,594 tCO2e of GHG emissions. The initiative will directly benefit approximately 
1,500 people, prioritizing at least 45 percent women participation. 
 
GEFID 11663 Türkiye: Towards Land Degradation Neutrality (LDN) Using Nature Based 
Solutions in the Catchments of the FIRAT Watershed (IFAD) 
The project tackles land degradation and soil erosion in the Euphrates River watershed by 
coupling nature-based solutions with local livelihood improvements, grassland restoration, and 
regenerative rangeland management to combat soil erosion in the Euphrates basin. Key 
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outcomes include placing 20,170 ha of landscapes under improved practices and initiating 
12,890 ha of restoration, thereby reducing 1,562,517 tCO2e of GHG emissions. The initiative will 
directly reach a highly vulnerable population of 26,460 beneficiaries, including 12,878 women. 
 
GEFID 11648 Tonga: Transforming Food Systems through Ecosystem-Based Approaches to 
Combat Land Degradation and Loss in Ecosystem Services in Value Chains in Tonga (FAO) 
This project aims to restore degraded land and ecosystems, promote sustainable and 
innovative food system practices, strengthen policy and institutional support, enhance the 
resilience of food value chains, and advance knowledge sharing to support climate resilience 
and land degradation neutrality in Tonga and across Pacific SIDS. Key outcomes include the 
restoration of 1,204 ha of land and ecosystems, alongside 1,080 ha of landscapes and 33 ha of 
marine habitats under improved management, mitigating 131,194 tCO2e of GHG emissions. The 
initiative will benefit approximately 25,000 people, with women comprising 50 percent of the 
beneficiaries. 
 
GEFID 11548 Togo: Strengthening the Resilience of Natural and Agro-Ecosystems and 
Communities to Climate Change in Central Togo (UNDP) 
The project promotes inclusive, climate-resilient landscape management and sustainable 
agriculture to strengthen ecosystem services and reverse severe land degradation in the Central 
Region. Activities include enhancing policy and governance frameworks, establishing multi-
stakeholder planning platforms, restoring degraded natural and agro-ecosystems, promoting 
diversified climate-smart value chains, and scaling sustainable practices through knowledge 
sharing and private sector engagement. Key outcomes include the restoration of 7,500 ha of 
degraded lands, the adoption of regenerative agriculture across 35,000 ha, and improved ILM 
covering 270,000 ha. The initiative strongly focuses on women’s empowerment and delivering 
benefits to vulnerable rural communities. 
 
GEFID 11541 St. Vincent and Grenadines: Watershed Action for Restoring Ecosystems in the 
South Corridor of St. Vincent (UNEP) 
The project aims to reverse environmental degradation and enhance climate resilience through 
integrated watershed management, including the restoration of forests and riverbanks and the 
adoption of sustainable agriculture. These activities are expected to result in the restoration of 
10,000 to 15,000 ha and targeted reduction of approximately 3,250 tCO2e of GHG emissions. 
The initiative will benefit approximately 5,000 people, with women comprising 40 percent. 
Youth-led environmental initiatives, such as those coordinated by the Caribbean Youth 
Environment Network, are integral to the project's outreach and educational components.  
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GEFID 11533 Montenegro: Integrated Management of Multiple Use Landscapes/Seascapes 
to Promote Biodiversity Conservation, Ecosystem Restoration, Improve Land and Marine 
Productivity and Economic Benefits to Local Communities (UNDP)  
The project supports local communities through improved ecosystem services and sustainable 
practices. It is a MFA initiative focused on enhancing management effectiveness across nine 
terrestrial and five marine protected areas and promoting sustainable use of 
landscapes/seascapes to improve productivity while protecting ecosystems. Key outcomes 
include the restoration of 6,000 ha of land, mitigating 3.9 million tCO2e of GHG emissions over 
two decades. The initiative will benefit approximately 40,000 people, with women comprising 
50 percent of the beneficiaries.  
 
GEFID 11415 India: Supporting an Integrated Approach for Ecosystem and Biodiversity 
Conservation and Improved Livelihoods in Central India (Madhya Pradesh and Maharashtra) 
(FAO)  
The project supports multi-stakeholder policies and partnerships to enable an integrated 
landscape approach. It establishes interstate institutional partnerships to implement landscape-
level conservation actions that curtail forest degradation while mutually supporting 
communities' resource rights. Key outcomes include creating or improving management across 
283,875 ha of protected areas, restoring 82,382 ha of land, improving practices on 333,743 ha, 
and mitigating 4,904,746 tCO2e of GHG emissions. The initiative will directly benefit 232,000 
individuals, of which 116,000 are women. 
 
GEFID 11407 Tanzania: Integrated Landscape Management for Sustainable Ecosystem 
Services and Community Livelihoods in Wami-Ruvu River Basin (UNEP)  
The project uses water security as an organizing entry point to tackle biodiversity loss, land 
degradation, and carbon emissions in critical water-tower forests. It builds stakeholder 
coordination and policies, implements SLM and diversified livelihoods, and develops systems 
for knowledge sharing and adaptive management. Key outcomes include catchment and 
riparian rehabilitation, improved protected-area management, and a net reduction in land-use 
change GHG emissions. The initiative will deliver diversified incomes and reduced farmer-
herder conflict to 206,360 people, ensuring 50 percent of the beneficiaries are women. 
 
GEFID 11403 India: Enabling Resilience of Livestock Keepers through Integrated Landscape 
Management (FAO) 
The project enhances the climate and livelihood resilience of smallholder livestock keepers 
through gender-responsive, integrated silvopastoral and landscape restoration systems. It 
works with Dairy Cooperatives and Milk Producer Organizations, mainly involving women, to 
support SLM. Its focus includes policy improvement, value chain capacity-building, scalable 
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women-centered solutions, and better access to sustainable practices. Key outcomes include 
the restoration and sustainable management of 93,750 ha of land, alongside the sequestration 
of 4,960,000 tCO2e. The initiative will directly benefit 75,000 people, explicitly focusing on 
women, who represent 70 percent of the beneficiaries. 
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